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Résumé 

Le droit au développement semble animer tous les efforts visant à promouvoir la montagne 

marocaine, dans toutes ses dimensions politiques, sociales, organisationnelles à travers des projets de 

développement dont le plus réputé au Moyen Atlas est le projet MEDA-Khénifra. Ses actions diverses 

et ambitieuses ont façonné un douar de la région par de nouvelles organisations qui ont impacté les 

relations sociales et en particulier les relations du genre. Nous analysons à travers ce cas l’impact des 

projets de développement sur les relations du genre et l’empowerment des femmes dans cet espace. 

Les enquêtes ont été menées sous forme de questionnaires et d’entretiens collectifs. Le projet a créé 

deux organisations formelles : une association de développement et une coopérative pour la 

valorisation des plantes aromatiques et médicinales. Les femmes n’ont pas été impliquées dans ces 

organisations et certaines d’entre elles ont été invitées à participer à deux groupements informels. Le 

premier, pour la production de plantes aromatiques et médicinales, est resté sous la tutelle des 

organisations formelles gérées par les hommes. L’autre, dédié à l’apiculture, est plus autonome et a 

mieux réussi. Par ailleurs, la montée en puissance des organisations formelles a conduit à une 

moindre capacité d’action des femmes au niveau du village, car elles n’ont plus sur ces organisations 

les droits qu’elles ont traditionnellement dans le cadre de la jmâa. Cette expérience montre qu’un 

projet de développement peut influencer négativement les relations de genre malgré les bonnes 

volontés. La réflexion sur la question de genre doit alors impérativement animer l’ensemble des 

actions des projets de développement. 

Mots clés : genre, organisations professionnelles agricoles, projets de développement, plantes 

aromatiques et médicinales 
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Introduction 

Les projets de développement ont souvent 

pour ambition, au-delà de l’amélioration des 

activités économiques, de « façonner » le 

monde rural, en créant de nouvelles 

organisations et en influençant les relations 

sociales, et en particulier les relations de 

genre. La création d’associations féminines, 

dans le cadre de tels projets, est 

généralement considérée comme assurant 

automatiquement un « empowerment » des 

femmes (terme qu’on pourrait traduire par 

l’amélioration de la capacité des femmes à 

contrôler leurs relations avec les autres). 

Nous analysons ici l’impact sur les relations de 

genre des activités d’un projet mis en œuvre 

dans le douar Maâmar situé à 35 km de 

Khénifra. Cette intervention faisait partie du 

projet MEDA « Développement rural 

participatif dans le Moyen Atlas Central », 

doté d'un coût de 1,5 million de dirhams et 

financé par l'Union Européenne. Ce projet a 

intervenu de 2003 à 2009 dans ce douar. Il a 

créé différentes organisations, dont une 

association, une coopérative et deux 

groupements féminins informels. Il a aussi 

cherché à développer de nouvelles activités, 

notamment l’exploitation durable et la 

valorisation des Plantes Aromatiques et 

Médicinales (PAM). Ce projet a été évalué 

comme un succès (Transtec, 2010). Sans 

remettre en cause ceci, nous étudions ici plus 

en détail comment ce projet a influencé les 

relations de genre et le développement de 

l’empowerment des femmes. 

L’étude présentée ici est issue d’un travail 

d’analyse mené entre 2008 et 2011, qui a 

inclus plusieurs travaux de fin d’étude de 

l’ENA de Meknès. 

Méthodologie  

En 2011, nous avons mené des questionnaires 

auprès de 65 personnes, réparties selon les 

deux lignages du douar et selon 

l’appartenance aux organisations 

traditionnelles et professionnelles (voir 

Tableau 1). Même si les statuts de la 

coopérative et de l’association de 

développement ne mentionnent pas de 

restriction de genre0F

1, en pratique tous les 

membres de ces organisations étaient des 

hommes. De même, comme partout au 

Maroc, tous les membres du conseil de la 

jmâa sont des hommes. 

Nous avons aussi organisé une dizaine 

d’entretiens collectifs auprès des femmes et 

des hommes en utilisant des outils de 

l’approche participative, d’analyse du genre et 

de SAS2 1F

2 (Chevalier et Buckles, 2009). Les 

questionnaires et les entretiens collectifs ont 

porté sur les organisations du douar, et les 

relations de genre autour des activités 

productives dans ces organisations. Pour 

analyser l’information collectée, nous avons 

eu recours à l’analyse statistique pour les 

questionnaires et à l’analyse de contenu pour 

les entretiens. 

 

 

 

 

 

                                                           

 

1 Concept qui renvoi aux relations des femmes et des hommes 
dans un contexte donné. 
2 Système d’Analyse Sociale qui est un système d’analyse des 
données qualitatives basé sur plusieurs outils de la recherche 
participative développé par Chevalier et Buckles en 2009. 
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Tableau 1.  Personnes enquêtées 

Personnes enquêtées  Femmes  Hommes 

Personnes non membres 

d’associations ou coopératives 

Lignage 1 5 5 

Lignage 2 5 5 

Membres de la coopérative, de l’association et du conseil 

de la jmâa 

0 32 

Membres d’organisations féminines (groupement apicole, 

groupement des PAM) 

13 0 

Total 23 42 

 

    

Photos 1 et 2 : Entretiens collectifs avec les hommes et les femmes du douar 

Résultats  

Organisation sociale avant le projet 

Pour gérer son quotidien et ses ressources 

naturelles, les habitants du douar, comme de 

façon plus générale la société amazighe 

montagnarde du Moyen Atlas (Ait Udrar), ont 

inventé des lois coutumières écrites et orales 

(« azerf » en amazigh) permettant en 

particulier de régler les litiges et de veiller à la 

répartition équitable des charges communes 

(l’entretien de la mosquée, des chemins ou 

des canaux d’irrigation...) et des richesses.  

Avant l’arrivée du projet MEDA dans le douar 

étudié, le conseil de la jmaâ (13 membres) 

était la seule institution qui gérait les conflits 

liés aux ressources naturelles et aux 

problèmes de la vie quotidienne. Dans cette 

société, les femmes avaient accès à plusieurs 

propriétés (terres, eau…) et jouissaient d’un 

pouvoir décisionnel lié à l’appropriation des 

moyens de production (terre, cheptel,…).Les 

lois locales offrent aux femmes des garanties 

juridiques souvent traduites par des sanctions 

sociales diverses (izmaz en amazigh) allant 

jusqu’à inviter une quarantaine de personnes 

pour le diner ou ne pas être associé aux 

décisions de la jmaâ pendant un temps donné.  
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Lorsque les femmes ont un conflit avec une 

personne du village pour une propriété ou une 

ressource (par exemple dans un cas 

d’héritage), elles peuvent faire appel elles-

mêmes au conseil de la jmâa. En présence des 

membres de sa famille, des amis et voisins, 

elle invite les membres du conseil à un repas. 

Ceux-ci discutent le problème et cherchent à 

le résoudre. Si un compromis n’est pas trouvé, 

les femmes peuvent recourir aux tribunaux de 

la région.  

Création de l’AGAT et de la 

coopérative 

Les responsables du projet MEDA ont cherché 

à concevoir, à partir des différentes 

organisations communautaires qui peuvent 

exister dans un espace,  des institutions 

efficaces et formelles capables de « voler avec 

leurs propres ailes » après la clôture du projet. 

La logique était de s’appuyer sur ces 

anciennes formes d’organisation, considérées 

comme porte-greffe, pour y greffer de 

nouvelles organisations dites modernes. Ainsi, 

le projet MEDA a d’abord créé l’Association de 

Gestion et d’Aménagement du Territoire 

(AGAT) en 2003, avec l’accord du conseil de la 

jmaâ. L’objectif visé était que l’AGAT puisse 

participer à la coordination des actions de 

projets de développement dans la région, et 

celles du projet MEDA en particulier. L’AGAT 

est sous l’encadrement permanent des 

membres du conseil de la jmaâ, et représente 

son visage moderne, qui peut communiquer 

et négocier avec les administrations et 

bailleurs de fonds. Chacun des deux lignages 

du douar est représenté dans l’AGAT par une 

ou deux personnes choisies par les villageois.  

En 2007, les animateurs du projet MEDA, avec 

l’appui de l’AGAT, ont créé une coopérative, 

pour gérer une unité de valorisation 

construite par le projet (l’unité restant la 

propriété de l’AGAT). Cette unité devait 

permettre la valorisation des produits 

forestiers non ligneux, et en particulier les 

PAM, à travers la production d'huiles 

essentielles et de divers produits du terroir. 

Pour la création de la coopérative, les 

membres de l’AGAT et les responsables du 

projet MEDA ont organisé une assemblée de 

personnes qui souhaitaient travailler dans le 

secteur des PAM. Cette assemblée n’était 

constituée que d’hommes. L’association et les 

responsables du projet MEDA ont choisi alors 

les membres de bureau de la coopérative. 

 

L’unité de distillation devait fonctionner à 

partir de PAM à la fois collectées dans la forêt 

et cultivées, dans des parcelles dites de 

« domestication ». La coopérative s’est 

occupée de la distribution de plants de PAM 

aux adhérents afin qu’ils les plantent sur leurs 

parcelles (1000 à 1500 m2). Le projet a formé 

les membres sur les techniques de distillation 

et le fonctionnement des machines ainsi qu’en 

matière de conduite technique (arrosage, 

désherbage, collecte). 

 

La répartition des tâches entre les hommes et 

les femmes a été définie par le projet MEDA 

(Azim, 2009).Les aspects agronomiques liés à 

la domestication ont été confiés après la 

formation du groupement féminin informel 

aux femmes. Les membres de la coopérative 

procèdent à la plantation au mois de mars, les 

femmes au désherbage manuel et à l’arrosage 

qui sont recommandés en cas de besoin. Les 

plantes ne reçoivent aucun traitement 

phytosanitaire et sont menées de façon 

naturelle. La récolte réalisée par les hommes 

commence deux mois après la date de 

plantation en se basant sur des critères 

comme la taille de la plante et le taux de 

végétation. La technique de récolte consiste à 

couper les tiges à l’aide d’un couteau ou de la 

faucille sans déraciner les pieds pour favoriser 

leur régénération. Le rôle des hommes 

s’arrête à ce niveau. Quant aux femmes, elles 
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continuent le travail par le séchage et la 

sélection des feuilles. Le produit final est 

formé essentiellement par des feuilles séchées 

dont les quantités ne dépassent pas les 3kg 

par espèce au niveau de toute la coopérative. 

 

 

 

Création des groupements féminins 

Le projet MEDA a créé deux groupements 

féminins informels pour drainer des revenus 

pour les femmes et appuyer les structures 

formelles masculines. En 2004, le projet MEDA 

a appuyé la constitution d’un groupement 

apicole féminin, pour qu’il bénéficie de 

ruchers, comme dans d’autres régions de 

Khénitra. Une réunion des femmes qui 

souhaitaient faire de l’apiculture a été 

organisée. Le choix des membres a été fait par 

l’AGAT qui a procédé à l’établissement d’une 

liste de 204 femmes. Les animateurs du projet 

MEDA et le bureau de l’AGAT ont sélectionné 

7 femmes, sur la base des critères suivants 

(selon le président de l’AGAT) : la motivation, 

l’esprit associatif et l’expérience antérieure 

dans le domaine de l’apiculture. Cependant, 

les femmes qui ne sont pas membres du 

groupe apicole considèrent que la constitution 

du groupe n’a pas été ni participative ni 

transparente.  

Puis, le projet MEDA, avec l’AGAT, a aussi créé 

un groupement féminin pour les PAM en 

2007, après l’installation de l’unité de 

distillation. L’objectif affiché par le MEDA était 

de « développer plus qu’avant le rôle des 

femmes dans la gestion, la collecte et le 

séchage des PAM pour améliorer la 

diversification des productions familiales et le 

revenu du foyer ». Ce groupement est 

composé de 10 femmes, dont 4 appartenaient 

déjà au groupement apicole. Ce groupement 

avait pour rôle d’appuyer la coopérative dans 

la domestication des PAM, la collecte des 

espèces spontanées et leur séchage.  

Les femmes des deux groupements sont pour 

la plupart des épouses de membres de la 

coopérative ou de l’association. De plus, les 

leaders de ces deux groupements 

appartiennent, en tant qu’épouses, mères, ou 

sœurs, aux trois familles les plus influentes du 

douar. Ainsi, une des 4 femmes qui sont dans 

les deux groupements est l’épouse du 

président de l’association et la sœur du 

secrétaire général de la coopérative et du 

vice-secrétaire de l’association. Parmi les 

membres du groupement de PAM, une femme 

est l’épouse d’un notable du douar qui est 

vice-président de l’AGAT, une autre est 

l’épouse du vice-président de la coopérative. 

Mis en œuvre des activités PAM et 

apicole 

L’AGAT a conclu un premier contrat de 

partenariat avec une société spécialisée dans 

la production de matières premières de 

parfumerie, sur une durée de 15 ans (Azim, 

2009). Cependant, la coopérative a connu des 

difficultés financières dès le début de son 

fonctionnement. 

La coopérative faisait face d’une part à une 

quantité trop limitée de PAM collectée. Pour 

les espèces sauvages, les femmes ont des 

difficultés de ramasser de grandes quantités. 

Une femme déclare ainsi : « les plantes 

sauvages sont dispersées dans la forêt. Pour 

ramasser une quantité considérable, il faut 

beaucoup de temps ». De plus, la 

domestication a été pratiquée uniquement 

par les membres de la coopérative et sur des 

superficies très limitées. Ces membres 

n’étaient pas motivés pour lui consacrer un 

terrain plus grand et remplacer les cultures 

vivrières par une culture dont la rentabilité 

n’est pas prouvée. 
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D’autre part, les coûts de fonctionnement de 

l’unité étaient trop élevés, et ce d’autant plus 

que souvent les PAM collectées ne 

représentaient que 10% de ce qui serait 

nécessaire pour que l’unité fonctionne 

correctement. Les membres de la coopérative 

nous ont déclaré que pour nettoyer l’unité, ils 

doivent utiliser 300 litres de carburants. Il 

s’agit d’un coût très important vu les maigres 

revenus des membres de la coopérative. 

De ce fait, l’AGAT n’était, en 2011, plus active 

comme auparavant. Elle menaçait la 

coopérative de lui retirer l’unité de distillation 

si cette dernière ne réussissait pas à trouver 

d’autres marchés. La coopérative n’arrivait 

plus à écouler sa marchandise. Les parcelles 

de domestication étaient délaissées et le 

groupement féminin des PAM n’était plus 

motivé comme auparavant. Par contre, le 

groupement apicole féminin fonctionnait 

correctement, en produisant et 

commercialisant le miel de façon autonome. 

Légitimité et niveau d’activité des 

organisations du douar 

L’analyse de la légitimité et du pouvoir des 

organisations du village a été faite grâce à la 

méthode CLIP2F

3. Cette analyse a montré que la 

jmâa, malgré son informalité, continue d’être 

l’institution la plus légitime. Le conseil de la 

jmâa jouit d’un grand pouvoir et continue à 

gérer les conflits au sein du douar. Le conseil 

continue aussi d’être très influent auprès des 

autres organisations du douar. L’AGAT vient 

en deuxième lieu. Elle est devenue 

l’interlocuteur reconnu entre la population et 

le monde extérieur. Sa légitimité provient de 

sa proximité avec le conseil de la jmâa, et des 

                                                           

 

3
Le CLIP est un outil du SAS2 analysant le pouvoir 

des organisations dans un espace, leur légitimité et 
leurs objectifs. 

actions qu’elle mène en faveur de la 

population. 

 

Quant à la coopérative, elle n’a pas de pouvoir 

au sein de la population. Même si son statut 

d’organisation formelle lui permet d’exister 

aux yeux de l’administration, elle ne jouit pas 

de légitimité au sein du douar. La coopérative 

étant vue par la population comme une 

émanation de l’association, son échec est 

aussi considéré par la population comme un 

échec de l’association. 

Quant aux groupements féminins, ils n’ont ni 

pouvoir ni légitimité et ne sont pas reconnus 

au niveau du douar. Les hommes interviewés 

ignorent majoritairement l’existence du 

groupement PAM ; et ceux qui le connaissent 

le considèrent sans intérêt. Le groupement est 

connu par les femmes mais jugé comme 

n’apportant rien à la population dans sa 

globalité, excepté pour les adhérentes qui en 

bénéficient. De plus, la relation qui lie la 

coopérative au groupement féminin de 

production de PAM est une relation teintée de 

paternalisme. La coopérative reproduit en fait 

en grande partie la relation qui lie le conseil 

de la jmâa aux autres organisations (l’AGAT et 

la coopérative) et qui est de type paternaliste. 

Le seul groupement qui a échappé à ce type 

de relation est le groupement féminin apicole 

qui est, de par son activité, plus autonome 

dans sa prise de décisions. 

 

Le diagramme de Venn3F

4 suivant montre bien 

que le conseil de la jmâa et l’AGAT joue un 

rôle central, et ce encore plus pour les 

hommes que pour les femmes, tandis que les 

                                                           

 

4
 Outil de l’approche participative qui met en relief 

les différents institutions formelles et informelles 
telles que perçues par la population. Outil travaillé 
par la population elle-même moyennant des 
cercles de différentes couleurs et formes 
représentant les parties prenantes identifiées.  
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autres organisations (coopérative et 

groupements féminins) sont considérés 

comme occupant une position marginale. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Diagramme de Venn selon le genre 

 

Discussion 

Une perte du pouvoir des femmes 

dans certains domaines 

En ce qui concerne les actions menées par le 

projet spécifiquement pour la question du 

genre, le résultat est pour le moins mitigé. 

L’intégration des femmes dans la dynamique 

organisationnelle du projet a été imposée par 

les animateurs du projet et ne relève pas 

d’une volonté initiale de la part des femmes. 

Celles-ci ne participent pas aux organisations 

formelles (AGAT et coopérative). Alors que les 

hommes ont placé des femmes de leur famille 

à la tête des deux groupements informels 

pour pouvoir contrôler ces groupements. Par 

ailleurs, les femmes appartenant au 

groupement de PAM n’ont pas touché de 

revenus, l’argent étant versé par la 

coopérative aux membres officiels de la 

coopérative, c’est-à-dire à leurs maris. 

 

Mais le projet a eu aussi beaucoup d’influence 

sur les relations de genre, cette fois-ci de 

façon non prévue. En effet, la montée en 

puissance de l’AGAT et de la coopérative a 

conduit à une baisse du pouvoir des femmes 

au sein du village. Ainsi, les femmes ne 

peuvent pas convoquer l’AGAT ou la 

coopérative pour discuter d’un différent, 

comme elles peuvent le faire avec la jmâa. 

 

Par contraste, le groupement apicole a réussi 

son activité (traditionnellement masculine).Ce 

succès peut s’expliquer par une autonomie 

dans la prise de décision. En effet, cette 

activité est très distincte de la filière des PAM 

et de ce fait loin des préoccupations actuelles 

de la coopérative et de l'association.

Douar  

Coopérative 

Groupement 
PAM 
féminin 

Conseil de 
la jmâa 

AGAT 

Groupement 
apicole 
féminin 

Selon les femmes 

AGAT 

Conseil de 
la jmâa 

Selon les hommes 
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Quelles pistes pour un 

empowerment des femmes ? 

L’intégration des femmes dans des 

organisations formelles mixtes n’a donné que 

des résultats décevants (Tidaoui, 2011). En 

effet, dans les organisations mixtes, les 

femmes sont confinées davantage à des rôles 

traditionnels et réalisent des activités qui ne 

leur permettent pas d’améliorer leur pouvoir 

au sein de ces organisations. 

 

L’empowerment des femmes est bien plus fort 

dans les organisations purement féminines. 

Lorsqu'une organisation est strictement 

féminine, les femmes développent leurs 

connaissances, leurs compétences 

managériales et leur pouvoir de négociation. 

Ces organisations peuvent alors  négocier leur 

propre développement et devenir des 

partenaires dans les initiatives de 

développement rural et agricole. 

Conclusion 

Les femmes du douar étudié ont 

traditionnellement un rôle important et 

reconnu dans les organisations traditionnelles 

du douar. Parallèlement à ces organisations, 

d’autres formes plus « modernes » 

(coopérative, association, groupements) ont 

pris naissance dans cet espace. Cependant, les 

femmes n’ont pas été pleinement associées à 

l’émergence de ces tissus organisationnels 

modernes. Le projet MEDA a conduit à ce que 

les hommes composent exclusivement les 

organisations formelles, tandis que les 

femmes restent reléguées dans l’informel. Le 

projet, bien malgré lui, a conduit dans 

l’ensemble à une érosion du pouvoir des 

femmes. 

Cette expérience montre qu’un projet peut 

influencer les relations de genre autant, et si 

ce n’est plus, par les activités qu’il mène non 

spécifiques aux relations de genre, que par 

des actions qui tiennent en compte la 

dimension genre. La réflexion sur la question 

de genre doit donc être présente dans 

l’ensemble des actions des projets. 

Pour ce faire, les animateurs des projets de 

développement devront prendre le temps 

pour comprendre les relations sociales au sein 

des villages où ils interviennent, les 

institutions traditionnelles, et notamment 

comment elles fonctionnent, qui s'en servent, 

et la place, le rôle et la voix des femmes dans 

l’espace public. 

Cette expérience permet de fonder un 

plaidoyer pour la prise en compte par les 

projets des réalités socioculturelles de leur 

espace d'intervention. Il est nécessaire de 

renouveler les démarches et les méthodes 

orientées vers la prise en compte du genre et 

de la dimension culturelle et sociale du 

développement. Il faut, encore une fois, 

insister sur la nécessité d’une orientation 

générale vers un développement plus 

approprié aux besoins des populations et 

moins destructeur des principes 

fondamentaux des cultures et des croyances 

qui donnent un sens et une richesse à leur vie. 
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Résumé 

Les sociétés pastorales au Maroc vivent aujourd’hui des changements très visibles à l’échelle de 

l’espace, de la société et de l’économie. Cet article constitue une synthèse d’un travail de terrain sur 

les parcours des plateaux et plaines Nord-Atlasiques marocaines. Il analyse les changements qui 

affectent le mode d’organisation et de gestion de l’espace des parcours, les usages des terres 

collectives à vocation pastorale, les pratiques de conduite des élevages et les dynamiques territoriales 

locales. Il aborde également les rapports au sein des organisations des éleveurs et avec les institutions 

en place. Les changements analysés tant au niveau de la pression sur le foncier, des pratiques 

d’élevage que des structures sociales plaident pour l’ouverture d’un débat sur les thématiques 

d’amélioration des parcours, de préservation des ressources pastorales et sur les approches 

d’accompagnement des dynamiques locales.  

Mots clés : Parcours, terre collective, élevage extensif, agro-éleveur, structure sociale, changement 

social  

Introduction 

La problématique des parcours occupe une 

place stratégique dans les orientations des 

politiques publiques marocaines et des 

usagers qui sont dans une dynamique de 

sédentarisation durable avec des activités 

diversifiées et génératrices de nouvelles 

recompositions sociales. Le système, jadis 

essentiellement pastoral extensif a tendance à 

se convertir en un système agro-pastoral 

intensif (Bonte et al ;, 2010). La question qui 

se pose est comment se présentent ces 

changements à l’échelle des dynamiques 

territoriales sur les terres de parcours ? 

Cet article reprend les données qui 

proviennent de différents focus groupes 

réalisés dans le cadre de l’étude d’élaboration 

du Schéma directeur d’aménagement des 

parcours des plateaux et plaines Nord-

Atlasiques (Ministère de l’Agriculture et de la 

Pêche Maritime, 2012) (voir Figure 1). 

Ce schéma fait aussi partie d’une série 

d’études qui couvre tous les parcours à 

l’échelle nationale afin de pallier l’absence 

remarquée du volet « amélioration des 

parcours » dans la stratégie du Plan Maroc 

Vert. 

Le diagnostic combine plusieurs outils 

d’enquête dont principalement les entretiens 
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individuels et les focus groups. Ces focus 

groups ont regroupé les éleveurs, les 

agroéleveurs et les membres des conseils 

administration des organisations coopératives 

et associatives ainsi que des représentants des 

communes rurales et des autorités locales à 

l’échelle des provinces de Settat (zone de El 

Brouj), de Rehamna (zones de Skhour 

Erhamna et Ben Guerir), de Chichaoua, de Safi 

(zone de Chemaia) et la préfecture de 

Marrakech (zone d’Ouled Dlim). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 1. Carte des écosystèmes pastoraux au 

Maroc (Ministère de l’Agriculture, 2012). 

Photo 1. Elevage Caprin sur Parcours 

« Melkisation » des terres 

collectives 

 

Au-delà de l’activité pastorale sur les parcours, 

l’enjeu de l’appropriation de fait du foncier 

pastoral représente une préoccupation 

fondamentale des populations des ayants 

droit. Avec l’apparition de l’agriculture et la 

sédentarisation de la population, la terre est 

de plus en plus convoitée par des investisseurs 

dont les profils n’ont aucun lien ethnique ou 

de parenté avec les structures lignagères en 

place. Des investisseurs d’origine diverses 

arrivent à obtenir des autorisations du 

Ministère de l’Intérieur (Ministère de tutelle) 

facilitant les investissements privés, avec le 

consentement des naibs des terres collectives. 

Ils s’implantent et détournent ces terres de 

leur fonction pastorale (agriculture de rente, 

tourisme, agro-industrie, etc.). De grands 

domaines ont ainsi émergé et suscitent par la 

même occasion des peurs multiples au sein 

des collectivités des ayants droit sur le devenir 

de la propriété collective et sa destinée. Cette 

situation participe à la pression sur le foncier 

au sein des lignages.  

Ce constat est général à l’ensemble des terres 

de parcours concernées par l’étude. La 

dynamique démographique, la dégradation 

des parcours et les différentes concessions du 

foncier pastoral alimentent le sentiment 

d’insécurité des communautés des ayants 

droit. La peur de perdre leur terre justifie leur 

comportement de rejet du statut collectif des 

terres, jugé peu protecteur de leur droit.  

Les populations sont conscientes de l’enjeu du 

foncier dans la période actuelle. Elles tentent 

de le sécuriser comme elles peuvent par le 

biais de la mise en valeur agricole tout en 

tentant de « grignoter » le maximum 

d’hectares sur ce qui est censé appartenir à 

toute la communauté des usagers. 
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Photo 2 : Culture céréalière sur Parcours 

Dans le langage des agroéleveurs sur les 

parcours, le terme aradi al khawas ou melk 

(propriété privée) concerne toute la superficie 

que la famille a réussi à s’approprier de fait, 

par l’usage  sans pour autant en avoir la 

propriété juridique. Le terme aradi al 

joumouaa ou soulalia, désigne la propriété 

collective ou lignagère qui demeure encore 

soumise à un usage collectif. En revanche, 

lorsque le statut foncier des deux catégories 

de terres est analysé, il est constaté que c’est 

du collectif et que les ayants droit n’ont qu’un 

droit d’usage et d’exploitation du foncier 

reconnu par la communauté lignagère. Toutes 

les stratégies des communautés lignagères 

des éleveurs cherchent à donner plus de 

légitimité à une melkisation de fait du foncier 

en cherchant des papiers de reconnaissance, 

des attestations du Centre de Travaux Agricole 

(CT) ou de la Direction Provinciale de 

l’Agriculture (DPA), des jugements des 

tribunaux, etc. L’obtention de ces papiers 

renforce l’appropriation de fait. Il ya même 

des formes d’héritage et de répartition du 

bien foncier entre les ayants droit 

conformément à la chariaa.  

Pour s’approprier la terre, les habitants des 

parcours ont développé des pratiques de 

défrichement de parcelles, avec le 

consentement de la tribu 4F

5. Ensuite, une fois 

labourée, la terre lui est reconnue par le reste 

des ayants droit. Il acquiert donc un droit de 

jouissance quasiment inaliénable au sein des 

structures lignagères. En revanche,  aux yeux 

de l’Etat, il demeure toujours un terrain 

collectif sous la tutelle de l’Etat.  

Nous constatons clairement que les textes 

juridiques relatifs à la propriété collective ne 

suivent pas les évolutions des pratiques des 

populations des parcours. Ils sont même 

parfois archaïques et dépassés par les usages. 

De nouvelles formes de 

mise en valeur des terres de 

parcours 

L’agriculture qui se développe sur les terres de 

parcours répond à un double objectif. D’un 

côté, elle obéit aux logiques, de plus en plus 

visibles, de sédentarisation de la population 

en répondant aux besoins de diversification 

des activités et des revenus des familles des 

ayants droit. De l’autre, elle participe à la 

légitimation de l’appropriation de la terre par 

les familles des éleveurs et usagers des terres 

collectives (Chattou et El Amrani, 2002). 

Généralement la mise en culture des terres 

collectives pastorales commence par des 

cultures céréalières en bour. Mais pour 

pérenniser la « melkisation » progressive de 

ces terres, les ayants droit se tournent vers 

l’exploitation des eaux de la nappe phréatique 

et amorce une reconversion du système de 

culture en introduisant davantage des 

rosacées fruitières, l’olivier et d’autres 

                                                           

 

5
Traditionnellement, l’Orf tribal reconnait à la 

lignée l’exploitation d’une parcelle sur les terres 
collectives. Malgré les changements, l’orf est 
toujours une règle présente et reconnue. 
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cultures fourragères et maraîchères. Le plan 

Maroc Vert a favorisé ces reconversions des 

terres en octroyant des subventions pour le 

creusement des puits et les plantations (en 

particulier dans la province de Safi). 

Le creusement des puits sur les terres de 

parcours constitue, entre autres, un des 

moyens d’appropriation des terres collectives. 

Ceci a aussi facilité la tâche des agroéleveurs 

pour pratiquer de l’arboriculture et des 

cultures en irrigué. Ceci se fonde sur un 

principe que partagent les ayants droit du 

collectif, kolo ma yoska melk, (tout ce qui 

s’irrigue est melk). La terre acquiert un 

nouveau statut chez les ayants droit, même si 

ce statut « melk » n’est pas reconnu par le 

droit positif. Il permet par contre de fixer des 

familles sur des exploitations dans la durée. 

La dynamique d’appropriation par l’irrigation a 

accentué la pression sur le foncier. Le recours 

à l’irrigation, au-delà de ses objectifs 

précédemment cités, participe à la 

valorisation du foncier sur le marché. Certains 

investisseurs trouvent le moyen de louer des 

terres sous des contrats d’exploitation 5F

6 à des 

durées variables avec l’appui du Ministère de 

tutelle, sous le justificatif que ces projets font 

parties des investissements productifs à 

l’échelle locale. 

C’est dans cette dynamique de changement 

que des pratiques comme l’engraissement et 

l’élevage bovin trouvent du sens. La 

revendication d’accéder aux subventions 

d’une manière individuelle dans le cadre du 

Plan Maroc Vert a été souvent soulevée par 

les éleveurs que nous avons rencontrés. Il y a 

également de nouvelles demandes en matière 

de vulgarisation agricole pour accompagner le 

                                                           

 

6
A titre d’exemple des contrats d’exploitation du 

collectif existent sur des périodes de 18 à 99 ans. 

développement de l’agriculture irriguée sur 

les terres parcours. Les services de 

l’agriculture n’intègrent pas dans leur plan 

d’action, dominé par la thématique de 

l’élevage, le volet agricole. 

L’apparition de l’agriculture irriguée sur les 

terres de parcours et son évolution d’une 

agriculture de subsistance vers une agriculture 

intensive, à côté de l’élevage sur les parcours, 

engendre des effets, à court terme, sur les 

conditions de vie des agriculteurs. Ces effets 

touchent les structures familiales et sociales 

(amélioration des revenus, organisation des 

agriculteurs/éleveurs, maintien de l’élevage 

sur parcours et complémentation en étable, 

création de nouveaux emplois, etc.).  

Notons également que l’effet de ces 

changements n’est pas que positif. Il participe 

à la dégradation des ressources naturelles et 

des écosystèmes locaux à l’échelle des zones 

pastorales. De l’avis des éleveurs eux-mêmes, 

plusieurs espèces végétales ont disparu il y a 

déjà plus de 20 ans (thym, lavandes 

sauvages, etc.). Des phénomènes d’érosion 

violents apparaissent et risquent de produire 

un lessivage des sols et affecter directement la 

durabilité de l’agriculture, au même titre que 

celle de l’élevage pastoral, qui en souffre déjà 

actuellement. 

Mutations des élevages ovin 

et bovin 

 

Vers une intensification des 

pratiques d’élevage 

Le travail de diagnostic montre que l’ensemble 

des éleveurs des parcours des Plateaux et 

Plaines Nord-Atlasiques considèrent que leur 

environnement naturel est caractérisé par des 
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changements climatiques visibles, une 

irrégularité des précipitations, une 

insuffisance des ressources en eau et une 

dégradation du couvert végétal et faunistique. 

Ces éléments ont généré de profondes 

mutations de l’espace, de l’économie 

pastorale et des sociétés locales. Les systèmes 

de production, les modes d’occupation des 

espaces et l’usage des ressources naturelles et 

foncières ont connu des transformations 

visibles.  

Une autre mutation importante est 

l’apparition de l’élevage bovin sur des terres 

auparavant considérées comme de parcours. 

Avec des différences entre les territoires 

touchés, nous remarquons que les pasteurs se 

convertissent aussi en producteurs de lait. Les 

éleveurs de Chamaiya et de Chichaoua 

affirment clairement que l’élevage bovin 

prend de plus en plus de l’importance dans 

leur système d’activité. Il va de pair avec le 

processus de sédentarisation, l’exploitation 

des eaux souterraines et la pratique de 

l’agriculture irriguée. L’adoption du bovin 

montre clairement les changements profonds 

des pratiques d’élevage. Il révèle également 

une capacité des éleveurs à s’adapter avec les 

transformations de leurs milieux en 

continuant de vivre sur les terres parcours. 

La succession des années de sécheresse a 

aussi renforcé cette multi-activité et a 

participé à la monétarisation de plusieurs 

rapports sociaux en relation avec les 

transformations du système pastoral 

L’exploitation agricole devient ainsi comme 

une structure pratique d’insertion de leurs 

enfants qui souhaitent éviter l’élevage ovin et 

le métier de berger.  

L’éleveur d’ovins se transforme ainsi en 

producteur de lait. La production laitière 

devient un enjeu fondamental dans les 

pratiques de certains éleveurs. Cette liquidité 

tirée directement de la vente du lait et du 

veau répond à un besoin croissant des 

éleveurs en argent, notamment pour investir 

dans l’alimentation du bétail, le paiement du 

berger salarié, les charges du camion ou pick 

up et la modernisation de l’élevage ovin. 

Ce phénomène de développement de 

l’élevage bovin s’inscrit également dans la 

même stratégie d’appropriation des terres 

collectives qui se traduit par des 

investissements importants (puits, moto 

pompe, culture de luzerne…). Certes le 

phénomène reste encore localisé dans les 

espaces de parcours qui avoisinent les grandes 

villes et concerne particulièrement une élite 

d’investisseurs parmi les ayants-droit qui ont 

d’autres sources de revenus extérieurs à 

l’élevage sur parcours. Néanmoins la 

compétition commence à se généraliser 

comme à Chamaiya et Chichaoua. 

L’éleveur d’aujourd’hui a de nouveaux besoins 

financiers et pour y parvenir, il doit combiner 

plusieurs sources de revenus. La 

commercialisation du lait à travers une 

coopérative de collecte de lait (cas de 

Chamaiya) ou directement auprès de 

nouveaux consommateurs urbains (cafés, etc.) 

(zone de Chichaoua) facilite la pratique 

sédentaire des kassaba (éleveurs). Des 

éleveurs affirment que « le bovin permet 

d’avoir une circulation d’argent plus 

permanente dans les espaces pastoraux ». 

Les éleveurs de Skhour Rhamna, qui ne sont 

pas encore dans la dynamique d’élevage bovin 

telle qu’elle existe dans la zone de Chamaiya, 

aspirent à la création d’un centre coopératif 

de collecte de lait en intégrant l’élevage bovin 

dans leur système d’activités. La production 

de lait actuellement est désorganisée et 

répond à des besoins domestiques et du 

marché local. 

Ces mutations des pratiques enfantent de 

nouveaux enjeux sur le foncier et la pratique 
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de l’agriculture en irrigué. Les éleveurs, au-

delà de l’achat des aliments de 

complémentation, cultivent la luzerne, le maïs 

…), et autres cultures fourragères pour les 

besoins de leurs élevages. Ils deviennent de 

fait des agroéleveurs dans les trois sites 

Chichaoua, Chamaiya et Skhour Rhamna. Ils 

cultivent d’autres cultures, selon la 

disponibilité de l’eau, comme le cumin, 

l’olivier et l’anis (localisé à Chichaoua)6F

7.  

L’élevage bovin prend de l’importance dans le 

système d’activités des agroéleveurs. Certains 

éleveurs affirment même que « le bovin tend 

à supplanter l’ovin ». Il repose sur la main 

d’œuvre familiale du fait de l’implication des 

jeunes et des femmes. La conduite moderne 

de l’élevage bovin tend à se développer et le 

besoin de race importée productive se 

généralise progressivement.  

 

Changements des pratiques 

d’élevage ovin 

 

Les éleveurs expriment leurs préoccupations 

vis-à-vis de la dégradation des ressources 

pastorales, tout en étant conscients de leur 

part de responsabilité. Les parcours se 

retrouvent au cœur de dynamiques 

endogènes et exogènes visibles à l’échelle des 

activités et des nouvelles fonctions qu’ils 

remplissent actuellement. Ils ne sont plus 

considérés par les populations elles-mêmes 

comme exclusivement des espaces pastoraux 

réservés à la transhumance. Ils remplissent de 

nouvelles fonctions sociales, économiques et 

identitaires multiples et variées (identité 

sociale, agriculture, investissements 

                                                           

 

7
 Cette agriculture est très fragile et peu durable du 

fait des conditions pluviométriques et des 
changements climatiques. 

productifs…). Ces fonctions sont en 

adéquation avec les motivations des habitants 

pour diversifier leurs sources de revenus et 

s’adapter aux changements des vocations des 

terres pastorales (nouvelles activités 

économiques implantées), que du contexte 

agro-écologique et environnemental 

(changement climatique, dégradation…). 

D’ailleurs la diversification des activités fait 

partie intégrante de ces stratégies 

d’adaptation de ces populations. 

Avec des spécificités et différences entre les 

territoires enquêtés, nous observons que les 

éleveurs ont subi et continuent de subir les 

effets des changements climatiques tout en 

développant des stratégies d’adaptation 

importantes. Les changements qui ont affecté 

les dynamiques pastorales traduisent 

également des changements de rationalité des 

éleveurs. Si les générations des parents et 

grands-parents s’auto-suffisaient d’une 

alimentation sur les parcours sans aucun 

investissement supplémentaire dans la 

conduite des élevages, la nouvelle génération 

se trouve particulièrement dépendante du 

marché des fourrages et de l’alimentation de 

bétail (alf).  

En effet, la complémentation est un processus 

récent dans la conduite des élevages ovins sur 

parcours. Tous les éleveurs que nous avons 

rencontrés affirment que personne ne pourra 

se passer de la complémentation. C’est même 

un élément central dans la compétition entre 

les éleveurs pour mieux écouler leur 

production ovine sur le marché 7F

8. 

Actuellement, quelqu’un qui se suffit de 

                                                           

 

8
 Ceci est aussi à mettre en relation avec   les 

évolutions du marché des viandes au Maroc qui 
tend à se diversifier par l’émergence de la volaille 
(poulet dinde) et du bœuf et caprins issu 
d’élevages intensifs. 
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l’alimentation des parcours se trouve 

pratiquement en difficulté pour 

commercialiser ses animaux. 

La complémentation intervient aussi comme 

un facteur de différenciation sociale entre les 

éleveurs. Il y a ceux qui se le permettent et 

ceux qui ne se le permettent pas. Elle rentre 

ainsi dans les jeux de compétition sociale 

entre éleveurs. La compétition n’est plus au 

niveau des effectifs seulement mais surtout au 

niveau de la qualité des produits à écouler. 

C’est pour cela qu’ils disent que « la brebis 

mange sa sœur », c'est-à-dire le prix de sa 

vente est converti en achat d’aliment de 

complémentation pour nourrir l’autre.  

L’éleveur est ainsi dans l’obligation de gérer 

les charges de l’élevage soit en optant pour la 

réduction de la transhumance, la diminution 

du nombre de têtes de son troupeau ou le 

contraire jouer sur l’augmentation de têtes 

afin d’avoir la main mise sur les parcours. Mais 

ceci ne profite pas forcément à l’amélioration 

des terres de parcours (Abdellaoui, 2005).  

Ce changement profond dans les 

comportements des éleveurs pourrait être 

expliqué par, au moins, deux raisons : 

- l’éleveur est inséré dans des réseaux 

commerciaux avec des exigences en 

matière de qualité ; 

 

- la conduite ovine ne dépend plus 

uniquement de l’alimentation sur 

parcours qui sont de plus en plus 

dégradés. 

La cérémonie religieuse de l’Aid Al Adha 

représente un enjeu commercial fondamental 

pour la filière ovine marocaine. Elle 

conditionne à la fois le mode de production 

ovine et l’itinéraire technique de conduite des 

élevages. De nouvelles stratégies 

d’engraissement et de complémentation 

alimentaire sont mises en place par les 

éleveurs. Au-delà de l’aspect physique de la 

bête, son poids demeure aussi une condition 

importante dans la commercialisation, au 

même titre que la race ou l’esthétique. 

L’essentiel de la production ovine est 

consommée par des urbains 8F

9. L’apparition de 

la vente au kilogramme de l’animal vivant, par 

exemple, bien qu’il soit encore marginal 9F

10, 

constitue une adaptation des éleveurs à 

l’augmentation des prix de revient de la 

viande ovine, et à la généralisation de la 

pratique de l’engraissement des bêtes 

destinées à l’abattage rituel.  

La complémentation contraint les éleveurs à 

investir dans leurs troupeaux d’une manière 

entrepreneuriale. Ceci pourrait amener à la 

disparition d’un élevage traditionnel, en 

faveur de la recherche de la performance 

économique sous un angle capitalistique. Le 

confinement en bergerie et la mise en marché 

selon le poids vif de l’animal interviennent 

comme des pratiques innovantes pour 

maîtriser le processus de conduite ovine.  

Changements dans les 

structures sociales des 

éleveurs  

 

Fragilisation des structures sociales 

traditionnelles 

 

La structure lignagère traditionnelle actuelle 

est de plus en plus incapable de préserver les 

                                                           

 

9
 Plus de 56% des habitants du Maroc sont des 

urbains. 
10

 Ce mode d’achat au kilogramme est particulières 
fréquent au niveau des grandes surfaces. 
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relations d’interdépendance qui régissaient les 

liens entre les membres de la famille. Elle a 

subi des transformations profondes sous 

l’influence à la fois du salariat qui a injecté des 

éléments de décomposition des liens 

traditionnels, et de l’économie marchande qui 

a fragilisé les rapports entre les générations.  

La reproduction du métier d’éleveur elle-

même se retrouve quasiment remise en 

cause. « On a hérité d’un savoir-faire de nos 

grands-parents mais on a du mal à le 

transmettre à nos enfants », nous confie un 

kassab (éleveur). Cette affirmation montre 

l’ampleur des changements qui affectent le 

métier d’éleveur sous sa forme traditionnelle. 

La faiblesse des marges de cet élevage, sa 

vulnérabilité face à l’aléa climatique, le poids  

de la structure patriarcale et l’image sociale 

négative du berger dans la société marocaine 

constituent des raisons principales du refus 

des nouvelles générations de s’investir dans 

cette activité. Cela explique également la 

difficulté des éleveurs à trouver des bergers, 

hors du giron familial, y compris dans des 

zones réputées jadis pour leur vocation 

pastorale (Moyen Atlas, Haut Atlas, Plateaux 

du Centre, etc.).  

Les structures sociales traditionnelles des 

éleveurs ont changé aussi. L’apparition de la 

coopérative d’élevage pastoral, sous 

l’impulsion des pouvoirs publics, comme un 

mode de regroupement institutionnel en plus 

de celui des communes rurales, offre aux 

éleveurs une nouvelle forme d’organisation et 

un cadre d’appartenance différent de 

l’appartenance ethnique et lignagère. Les 

éleveurs « se réfèrent désormais à cette 

institution pour accéder à un certain nombre 

de ressources et pour nouer des alliances. 

Jusqu’à maintenant les deux sphères étaient la 

tribu et la commune rurale. Le relâchement 

des liens tribaux a entraîné un repli sur la 

fraction, voire le douar qui est la structure de 

coopération professionnelle concernant 

directement l’activité d’élevage. La 

coopérative joue désormais ce rôle de lieu de 

cristallisation des intérêts professionnels, 

soumis à des règles claires de coopération et 

de concurrence entre coopérateurs» 

(Tozy, 2002). La coopérative devient un 

espace d’articulation des règles des structures 

sociales traditionnelles avec des valeurs 

« modernes », parfois sous une forme hybride.  

Ces mutations diffusent des éléments 

d’individualisation des personnes et des 

ménages et implique l’éclatement des familles 

lignagères. La scolarisation, la demande d’un 

confort urbain, la prise de conscience par les 

jeunes de l’existence de métiers attractifs 

salariés participent à une demande 

d’émancipation des jeunes, notamment vis-à-

vis des structures familiales et domestiques. 

Cette motivation a poussé des centaines de 

jeunes de ces espaces pastoraux à quitter le 

village vers l’émigration externe (Espagne et 

Italie) ou interne. Une partie revient pour 

saisir les opportunités offertes par le Plan 

Maroc Vert et l’INDH pour développer des 

activités génératrices de revenus qui reposent 

sur l’élevage (l’engraissement d’ovins et de 

bovins, tracteurs, camions…) comme c’est le 

cas dans la région de Settat ou de Boujaâd. 

Dans ce contexte de transformation des 

structures sociales familiales, parfois les 

parents se retrouvent contraints de formaliser 

des contrats salariaux avec leurs propres fils 

mariés. Ceci montre que le lignage n’est plus 

un seul « feu et pot » mais des ménages 

complexes indépendants dans la structure 

résidentielle. Chaque ménage s’autonomise et 

acquiert une certaine indépendance, ce qui 

implique des formes de répartition du fruit de 

travail collectif et de l’exploitation de la terre.  

Mutation de la figure du berger 

C’est dans le même contexte que s’inscrit la 

tendance à la disparition du berger, sarrah, 
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dans la plupart des Plateaux et Plaines Nord-

Atlasiques. Les fils refusent la fonction de 

sarrah, car elle véhicule une image 

stigmatisante, moins valorisée et ne 

permettant plus d’émerger comme quelqu’un 

qui a pu réussir dans la vie. L’activité du 

berger a toujours été la tâche du marginal, 

« de quelqu’un qui ne sait rien faire au point 

qu’elle était une insulte extrême » nous dit un 

éleveur. Les éleveurs attribuent, en partie, la 

régression de l’élevage nomade ou du 

pastoralisme sur les parcours à la difficulté de 

trouver des personnes acceptant d’être des 

bergers, sous sa figure traditionnelle10F

11. Ce 

métier tend à devenir la tâche d’un salarié, en 

dehors des conventions traditionnelles.  

La salarisation du berger a accentué les 

besoins d’argent des éleveurs et les stratégies 

de diversifications des sources de revenus. 

Pour maintenir leurs fils sur l’exploitation 

familiale et leur éviter l’émigration, certains 

ont investi dans l’achat de camions, de pick-

up, et de tracteurs et citernes afin de leur 

offrir des emplois rémunérés (de chauffeurs, 

etc.) qui gravitent autour de l’activité 

d’élevage11F

12. D’autres ont développé le 

l’agriculture irriguée, l’élevage bovin ou du 

commerce. La location des services d’élevage 

(moyens de transport des aliments et des 

troupeaux, d’abreuvement, etc.) s’est 

développée et offre la possibilité aux jeunes 

de s’y insérer. 

                                                           

 

11
 Avant le berger était payé par l’équivalent à un 

pourcentage d’animaux, convenu avec le 
propriétaire du cheptel à garder.  
12

 Ces moyens de transport sont nécessaires dans 
l’accompagnement des mutations du système 
pastoral.  

Perceptions qu’ont les agro-

éleveurs des enjeux actuels 

et futurs  

Les perceptions des éleveurs du futur sont 

paradoxales, entre résistance et résignation. 

Cependant, elles brossent globalement un 

tableau insécurisant des conditions 

d’existence des populations sur les terres de 

parcours.  

L’enjeu du foncier demeure primordial dans 

les stratégies de compétition sur les espaces 

pastoraux. Lors de nos entretiens, nous avons 

relevé plusieurs déclarations qui explicitent les 

revendications des éleveurs. Ils considèrent 

que « le statut jmouaa porte la responsabilité 

de laisser les terres à l’abandon », « le statut 

collectif est incertain et ne pousse pas à 

l’investissement », « la tutelle excessive ne 

favorise aucun développement », « l’avenir est 

incertain », « la dégradation des parcours 

n’est pas seulement au niveau du végétal mais 

aussi de l’humain », « résoudre le problème de 

la scolarisation, de la pauvreté et du 

chômage », etc. De ce fait, ils réclament « un 

remembrement des terres » ou « la 

privatisation du collectif », « la melkisation 

reconnue juridiquement ». 

Les agroéleveurs expriment leur vécu d’une 

réalité sociale et agro-écologique qui change 

et se transforme. Certains (élus, membres des 

organisations professionnelles) ne veulent 

plus être réduits au simple rôle d’usagers. Ils 

revendiquent une reconnaissance en tant 

qu’acteurs dans l’aménagement et le 

développement de leurs milieux. 

Les agroéleveurs affichent de nouveaux 

projets, jouent avec la norme juridique sur les 

terres collectives et diversifient leurs activités 

économiques et sociales, leurs alliances 

politiques et leur intégration dans des 

organisations coopératives pour amorcer de 
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nouveaux cercles d’appartenance ethnico-

lignager et institutionnelle.  

A travers ces déclarations, nous pouvons 

conclure que les éleveurs ne veulent plus être 

perçus uniquement sous l’angle de pasteurs, 

d’usagers des terres collectives, voire de 

« dégradeurs » des ressources naturelles des 

parcours. Ils s’affirment comme une 

population légitime qui a d’autres besoins de 

vie sur les parcours. Ils veulent être considérés 

comme des acteurs des politiques publiques 

en matière d’aménagement et de 

développement rural intégré. Celui-ci ne doit 

pas se focaliser uniquement sur le végétal et 

l’animal mais aussi sur le développement 

humain des femmes, des hommes, des jeunes 

et des enfants (scolarisation, santé, 

équipements, emploi, activités génératrices de 

revenus, planification familiale, implication 

dans toutes les concertations relatives à la 

gouvernance des ressources et des territoires 

pastoraux, etc.). 

Le développement humain doit ainsi être pris 

en compte par les pouvoirs publics comme un 

élément central dans toute politique 

d’aménagement des parcours.  

Conclusion 

 

L’éleveur d’aujourd’hui qui, de plus en plus, 

dépend du marché pour faire aboutir sa 

production, est particulièrement inséré dans 

une économie marchande, régie par des 

investissements importants. Il devient un 

entrepreneur avec une rationalité nouvelle, 

qui contraste avec le kassab traditionnel. 

Cette situation génère de nouvelles 

stratifications sociales (riches, moyennement 

riches et pauvres). 

La question de l’allégement de la pression sur 

les ressources naturelles pastorales demeure 

toujours posée. Si l’Administration jette 

parfois sur l’éleveur la responsabilité de la 

dégradation des espaces pastoraux, au-delà 

des conditions climatiques, l’éleveur quant à 

lui la renvoie au mode d’intervention de l’Etat 

et au statut juridique de la terre, qu’il juge de 

peu adapté aux changements actuels. 

Cette question doit faire l’objet d’un débat 

ouvert entre l’Etat et les organisations des 

éleveurs sur les parcours. C’est une 

problématique certes complexe mais la nier 

ou la reporter indéfiniment par peur de 

réveiller de nouveaux conflits, risque de la 

complexifier davantage. Le rôle des structures 

de l’Etat demeure fondamental pour 

accompagner ces dynamiques territoriales. 

L’ensemble des acteurs locaux (populations 

locales, représentants politiques, 

coopératives, associations, structures de 

l’Etat, …) sont interpellés à construire une 

vision commune sur quelle stratégie de 

développement de ces espaces parcours. Ceci 

implique une nouvelle gouvernance 

participative de la chose pastorale. 

Les changements qui affectent les systèmes 

pastoraux et les structures sociales invitent à 

repenser la place et le rôle de l’Etat dans 

l’accompagnement de ces transformations 

sans pour autant produire des situations 

d’assistanat ou de dépendance qui risquent de 

nuire à la longue au développement durable 

de ces territoires. 

En outre, il est aussi primordial de promouvoir 

les revenus des filières d’élevage extensif par 

des modes de commercialisation qui en 

vantent les qualités par rapport aux élevages 

intensifs. A cet égard, la labellisation des 

produits ovins pastoraux pourrait être une 

voie prometteuse, pour peu qu’il y ait des 
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consommateurs prêts à payer le prix pour des 

produits de qualité …  

De plus au regard de la dimension 

démographique sur les terres parcours, il est 

impossible que tous ceux qui sont des ayants-

droit légitimes puissent vivre dignement de 

l’élevage. L’Etat doit accorder une importance 

capitale à l’éducation et à la formation en 

particulier des jeunes (garçons et filles) afin 

qu’ils s’insèrent dans des activités alternatives 

à l’élevage extensif et à une agriculture 

vulnérable. 

Pour en savoir plus 
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Résumé 
Au Maroc, la gestion par les agriculteurs de périmètres irrigués impliquant des équipements 
hydrauliques conséquents, a souvent été considérée comme aboutissant à des résultats 
mitigés. Nous proposons de tirer des enseignements de l’expérience du projet Moyen Sebou. 
Ce projet a été présenté comme une « vitrine » de la gestion participative en irrigation, 
aboutissant à un fonctionnement du périmètre très différencié d’une zone à l’autre. Au-delà 
du service d’eau et de la mise en valeur, ce périmètre irrigué a constitué de nouveaux 
espaces, que les agriculteurs se sont appropriés et qui se sont intégrés aux dynamiques 
territoriales. Ils ont permis aux agriculteurs de prendre un rôle central dans les relations 
entre acteurs pour le développement agricole et pour la gestion des territoires. Ces 
nouveaux rôles ainsi que l’émergence de jeunes leaders ont, à leur tour, joué un rôle 
important dans la capacité des agriculteurs à gérer une partie du périmètre irrigué. 
Cependant, les projets d’aménagement en cours, y compris celui de la 2ème tranche 
d’irrigation au Moyen Sebou, n’intègrent que partiellement ces évolutions des capacités des 
agriculteurs et cette intégration des périmètres dans les territoires ruraux. 

Mots clés : gestion participative en irrigation, moyenne hydraulique, Moyen Sebou 

Introduction  

Au Maroc, la gestion par les agriculteurs de 

périmètres irrigués impliquant des 

équipements hydrauliques conséquents, a 

souvent été considérée comme aboutissant à 

des résultats mitigés, en particulier en grande 

hydraulique. Une tentative de transfert de la 

gestion de l’irrigation aux Associations des 

Usagers des Eaux Agricoles (AUEA) a été 

menée au niveau de tous les Offices 

Régionaux de Mise en Valeur Agricole. 

Toutefois, le technicien n’était pas prêt, d’une 

part, à céder ses prérogatives à des AUEA 

jugées incompétentes pour gérer de grands 

équipements hydrauliques, de l’autre, les 

irrigants considéraient que la reprise en main 

de grands équipements souvent en 

déliquescence n’était pas une ‘’bonne affaire’’ 

(Kadiri et Mahdi, 2013).  

De ce fait, de nombreux projets d’irrigation 

récents ne cherchent pas à déléguer la gestion 

aux agriculteurs. Ainsi, un projet de 

Partenariat Public Privé a été mis en œuvre 

dans le périmètre d’El Guerdane au Souss 

(Administration du Génie Rural, 2006), projet 

mailto:zakariaa.kadiri@gmail.com
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où les agriculteurs jouent un rôle très limité. Il 

s’agit d’une expérience particulière dans cette 

zone agrumicole, dont le peu de recherches et 

de documentation ne permettent toutefois 

pas d’envisager sa multiplication au niveau 

national, alors même que les pouvoirs publics 

la présentent comme un « modèle » et que 

d’autres projets de ce type sont en cours de 

réflexion (par exemple dans la zone 

d’Azemmour). 

La gestion par les AUEA de périmètres 

impliquant des ouvrages hydrauliques 

importants ne semble ainsi plus être un 

élément crucial des politiques de 

développement agricole. Toutefois, des 

discussions sont en cours autour de 

l’implication des AUEA dans les projets de 

reconversions collectives, dits « secteurs de 

modernisation ». Là encore, si l’implication 

des AUEA est perçue comme étant une piste 

intéressante dans le processus d’équipement 

interne des exploitations, la nature et le 

niveau d’implication des AUEA ne sont pas 

définis, encore moins après la mise en eau de 

ces projets de modernisation. Parallèlement, 

le cadre « AUEA » est resté inchangé depuis 

son adoption, avec des prérogatives classiques 

cantonnées aux aspects techniques. 

Sans prétendre évaluer le modèle de 

gouvernance de l’eau par les AUEA, nous 

montrons comment les effets indirects des 

projets d’irrigation peuvent renforcer les 

capacités des irrigants à gérer leurs 

périmètres, et comment les politiques 

publiques peuvent mieux prendre en compte 

ces effets indirects tels que l’évolution des 

capacités des agriculteurs à participer à 

l’action publique et l’émergence du rôle des 

jeunes ruraux. 

Nous appuyons nos analyses sur l’exemple du 

périmètre du Moyen Sebou. Ce périmètre est 

du point de vue des politiques publiques un 

échec car l’irrigation via le réseau collectif ne 

dépasse pas, dans son ensemble, les 30%, 

contre une irrigation privée d’environ 20%. 

Nous souhaitons dépasser ce constat d’échec 

où les acteurs se rejettent les responsabilités 

et les causes d’échec, pour en tirer des 

enseignements profitables à d’autres projets 

d’aménagement où l’implication des AUEA est 

en discussion. 

Cas d’étude 

Le périmètre du Moyen Sebou est situé au 

Nord du Maroc (60 km à l’ouest de Fès). Il est 

géré par des AUEA et a été longtemps 

présenté comme la vitrine de la gestion 

participative en irrigation. Avant son 

implication dans le projet, l’Agence Française 

de Développement (AFD) a négocié la 

participation des irrigants à travers la 

constitution des AUEA, alors que le projet 

avait été initialement conçu pour être géré par 

l’administration agricole. La conception du 

projet reprend les schémas classiques 

d’aménagement planifié et centralisé des 

grands périmètres irrigués, caractérisé par de 

grands équipements hydrauliques, 

garantissant un service régulier de l’eau, un 

remembrement des terres et un encadrement 

des agriculteurs pour une mise en valeur 

correspondante aux ambitions 

d’aménagement. 

La première tranche du projet, réalisée entre 

1994 et 2001, s’étale sur une superficie de 

6500 ha. Elle a conduit à la création de 12 

AUEA, réparties entre deux fédérations. Le 

dispositif institutionnel adopté a placé sous la 

responsabilité de chaque fédération 

l’ensemble des infrastructures hydrauliques 

communes, et sous la responsabilité de 

chaque association la gestion des irrigations, 

l’exploitation et la maintenance des réseaux à 

l’aval des stations de pompage. Nous 

mentionnerons brièvement la deuxième 

tranche du projet Moyen Sebou, qui concerne 
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4500 ha, et qui est en travaux depuis 2011, en 

amont de la zone de la première tranche. 

Dans cette tranche, l’irrigation individuelle en 

gravitaire, par pompage depuis l’oued Sebou, 

est remplacée par des équipements en goutte 

à goutte, avec la mise en place d’AUEA en vue 

de leur implication dans la gestion de 

l’irrigation. 

La présente étude est basée sur l’observation 

directe sur le terrain d’étude entre 2006 et 

2012, et sur une série d’entretiens avec les 

acteurs du projet (membres de bureaux 

d’associations, agriculteurs et leaders locaux, 

techniciens de l’administration et bailleur de 

fond). Elle a été conduite dans le cadre d’un 

doctorat en sociologie politique (Kadiri, 2012) 

dans le cadre du projet de recherche SIRMA12F

13. 

La généalogie du projet 

Moyen Sebou  

La mise en œuvre du projet : 

importance de l’aménagement 

physique  

Se voulant un projet intégré, le projet Moyen 

Sebou a concerné à la fois une infrastructure 

de base et un équipement hydro agricole 

(AFD, 2001). Globalement, nous retenons que 

la mise en place du projet hydraulique, qui 

s’est étalée de 1994 à 2001 (Figure 1), a 

concerné trois composantes principales et 

inégalement réparties : 

1. L’aménagement : la priorité a été donnée à 

l’équipement et au remembrement. Cette 

composante a principalement retenu 

l’attention des responsables du projet. Les 

ressources humaines et financières de 

                                                           

 

13
 http://www.rcp-sirma.org/ 

cette composante ont été bien plus 

importantes que pour les deux autres ; 

2. La mise en place des AUEA : un grand effort 

a été réalisé pour la constitution des AUEA 

et la contractualisation entre les différents 

acteurs. Toutefois, l’encadrement et 

l’accompagnement des AUEA ont été 

insuffisants au regard des missions qui les 

attendaient après l’aménagement, à savoir 

une prise en charge totale du périmètre ; 

3. La mise en valeur agricole : un très faible 

investissement a été prévu sur cette 

composante, qui concernait un appui 

restreint dans la constitution de 

coopératives de collecte de lait et un 

programme de vulgarisation ponctuel. De 

plus, la pollution de l’eau du Sebou et 

l’appui technique très faible n’ont pas 

favorisé le développement de cultures à 

haute valeur ajoutée. 

 

Par ailleurs, la mise en place des AUEA a 

mobilisé la notabilité locale. Les premiers 

bureaux des AUEA reposaient sur la 

désignation de notables traditionnels. Ces 

notables avaient un poids historique dans 

leurs douars, sans nécessairement être des 

leaders capables de suivre l’opération du 

remembrement, discuter le déroulement des 

travaux, négocier la qualité des ouvrages, 

chercher des partenariats et mobiliser les 

agriculteurs. 

La conception et la mise en œuvre de ce 

projet renseignent sur l’évolution des rapports 

entre Etat et paysannerie. De la conception 

initiale du projet hydraulique jusqu’au 

lancement des travaux d’aménagement en 

1994, il n’y avait pas de négociation entre le 

technicien et le paysan (Pascon, 1974), alors 

que des agriculteurs ont déclaré ne pas avoir 

été informés sur les composantes du projet. 

Le premier jugeait qu’il a entre les mains un 

projet technique « rationnel » à l’image des 

autres grands périmètres du pays, le 



Alternatives Rurales 
 

27 
 

deuxième était en attente d’un projet dont il 

n’a souvent qu’une information sommaire. Le 

projet a renforcé le décalage déjà existant 

entre les logiques du technicien et celles des 

futurs irrigants. 

Malgré la réactualisation de l’étude de 

faisabilité du projet Moyen Sebou en 1993 

pour passer d’une gestion centralisée à une 

gestion participative, la composante 

technique n’était modifiée qu’à la marge, et 

non négociée avec les futurs bénéficiaires. Les 

modifications ont concerné : i) le maintien des 

grands équipements telles que les grandes 

stations de pompage, ii) ne pas avoir une 

AUEA appartenant à deux tribus, iii) ne pas 

avoir une AUEA sur le territoire de deux 

communes rurales. 

 

Figure 1. Généalogie du projet Moyen Sebou Inaouen Aval 

 

 

Différentes trajectoires dans un 

même territoire 

 

Le projet a mis en place un périmètre irrigué 

en deux secteurs hydrauliquement 

indépendants. En principe, le projet est censé 

apporter une qualité de service équivalent sur 

tout le périmètre irrigué, pour un 

développement qui ne serait peut-être pas 

homogène sur tout le périmètre, mais en tout 

cas comparable. Cependant, au fur et à 

mesure de l’évolution du périmètre, des 

espaces se sont distingués et ont connu des 

transformations différentes. Nous distinguons 

des espaces à deux niveaux d’organisation. Le 

premier est celui des secteurs : le secteur II 

correspond à la fédération Sebou et le secteur 

III à la fédération El Wahda (nous nommons 

chaque secteur par le nom de sa fédération ci-

après pour plus de clarté). Le deuxième niveau 

est celui des AUEA (Figure 2). 
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Figure 2. Description des composantes d’aménagement hydro – agricole de la tranche I aménagée entre 1994 

et 2001 (Source : Kadiri, 2012) 

 

 

Différentiation entre secteurs 

Les deux secteurs ont connu un 

développement différencié. Le secteur Sebou 

a été mis en eau en 1999, deux ans avant le 

secteur El Wahda en 2001. L’Etat voulant faire 

de l’expérience du Moyen Sebou un 

« modèle » réussi, a appuyé financièrement, 

techniquement et institutionnellement le 

secteur Sebou. L’inauguration par le ministre 

de l’agriculture de ce dernier a été perçue par 

les agriculteurs d’El Wahda, qui n’a pas 

bénéficié d’une telle attention, comme un 

délaissement de leur sort. Même si les deux 

secteurs ont rencontré des difficultés (la 

gestion de l’eau, la récupération de la 

redevance, l’entretien des équipements, et la 

mise en valeur), le secteur Sebou a su trouver 

des solutions et affiche un meilleur bilan 

financier et agricole.  

Dans une vue d’ensemble, le secteur El Wahda 

est en arrêt d’irrigation collective après les 

crues de 2009 et 2010. La fédération de ce 

secteur n’a jamais pu adopter la redevance 

fixe qui permet d’avoir des fonds pour la 

maintenance et les réparations. Dans ce 

secteur, une seule AUEA a pu faire des 

réparations pour assurer l’eau à ses 

adhérents. Deux des 8 AUEA du secteur El 

Wahda n’ont jamais irrigué à cause de 

problèmes techniques. 

Parallèlement, la fédération Sebou emploi des 

salariés grâce au recouvrement des 

redevances d’eau. Des agriculteurs du Sebou 

ont expérimenté quelques cultures et 

techniques de production, ils pratiquent la 

menthe et plusieurs cultures maraichères, ils 

produisent du lait grâce à plusieurs 

coopératives laitières. Toutefois, ces 

expériences ne concernent pas la majorité des 

exploitations agricoles de la zone, alors que la 

part des céréales et légumineuses est 

d’environ 70% dans les deux secteurs.  

En réalité, les deux secteurs sont assez 

distincts, même sur le plan hydraulique. La 

figure 2 montre que le secteur El Wahda est 

plus étendu dans l’espace (30 km de longueur 

contre moins de 15 km pour le secteur Sebou). 

De ce fait, dans la zone d’El Wahda : 1) la 

communication entre les irrigants est moins 
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facile que dans le secteur Sebou, 2) les canaux 

sont parfois très longs, se répercutant sur la 

qualité de service ; les irrigants sont parfois 

situés au bout d’un canal de 7 km de long, 

alors que leurs parcelles sont au bord de 

l’oued et qu’ils peuvent avoir recours au 

pompage privé sans être contraints de subir 

les règles collectives, 3) il y a une complexité 

supplémentaire dans la gestion, car le nombre 

d’associations est plus conséquent. Par 

ailleurs, les leaders présents dans le bureau de 

la fédération sont actifs dans la politique 

locale (communes) ou occupent des postes en 

ville, alors que peu de nouveaux leaders 

émergent à travers la gestion de l’eau. 

A contrario, le secteur Sebou est plus groupé 

et ne compte que quatre AUEA. Les frais 

d’entretien et de maintenance sont moins 

élevés et il existe donc moins de contraintes 

collectives liées au tour d’eau entre 

associations. 

Les inondations de 2009/2010 ont apporté le 

coup de grâce au secteur El Wahda, déjà en 

grande difficulté dans le service de l’eau et 

l’entretien du réseau, et souvent en arrêt 

d’irrigation. Bien que les inondations aient 

touché les deux secteurs, elles ont signifié 

l’arrêt définitif de l’irrigation du secteur El 

Wahda, excepté l’AUEA Mohammadia, alors 

que le secteur Sebou a su réagir. La fédération 

Sebou disposait d’une réserve financière, 

grâce aux recettes de la vente d’eau, lui 

facilitant l’achat d’une machine pour le curage 

du canal principal, atténuant ainsi l’impact des 

inondations. Aussi, dès l’endommagement de 

la station de pompage, les leaders de cette 

fédération se sont mobilisés auprès de 

l’administration agricole (au niveau de la 

Région et au niveau central) pour réparer 

ensemble les motopompes en proposant une 

participation financière, chose que la 

fédération El Wahda ne pouvait se permettre. 

Cette dernière se positionne 

systématiquement en attente par rapport à 

l’action de l’Etat. 

Le cheminement différencié de deux AUEA 

 

Il existe beaucoup de contrastes à l’intérieur 

même des secteurs d’irrigation. A titre 

d’exemple, nous prenons une AUEA dans 

chaque secteur. 

L’association Loudaya (secteur Sebou) : une 

« success story » 

Dans cette AUEA de 828 ha, les irrigants 

s’identifient plus comme appartenant au 

territoire de l’association Loudaya qu’au 

territoire de la fédération Sebou. A Loudaya, 

l’irrigation est intensive et il y a une 

implication des irrigants dans la gestion 

associative. Des facteurs expliquent cette 

success story : 

 La culture de la menthe et la maitrise de sa 

conduite technique est une fierté de la 

population locale lui générant une plus 

value financière par rapport aux autres 

cultures ; 

 La structure foncière constituée de micro 

parcelles et de petites propriétés (une 

moyenne de 2 ha par exploitation) rend la 

dépendance à l’irrigation plus importante 

pour obtenir une rentabilité de 

l’exploitation ; 

 La part dans la recette de la fédération 

(60 % de la recette de recouvrement de 

l’eau d’irrigation) est source de fierté pour 

les irrigants ; 

 L’eau est un enjeu encore plus 

politique que dans d’autres AUEA. Les 

douars de Loudaya sont situés à l’intérieur 

du secteur irrigué, et de ce fait l’irrigation 

est un objet courant de discussion dans le 

quotidien des habitants. Cela crée un 

dynamisme et un intérêt des irrigants et de 

la population locale autour de l’association. 
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De ce fait, cette AUEA est généralement 

présentée comme une « success story » de la 

gestion d’un réseau collectif par les irrigants. 

Non seulement ses performances financières 

et agricoles sont très satisfaisantes, mais on y 

retrouve également des associations de 

développement (agricole et non-agricole) 

contribuant au développement de la zone. 

L’irrigation privée est moins importante que 

dans les autres AUEA, et le réseau collectif est 

fortement sollicité. Par ailleurs, l’AUEA porte 

largement la fédération Sebou. Dans les trois 

autres AUEA du secteur, le bilan est moins 

positif. 

L’association Mohammadia (secteur El 

Wahda) : voie d’autonomisation 

L’AUEA Mohammadia (369 ha) fait partie du 

deuxième secteur ayant subi de fortes 

inondations. Quatre associations du secteur, 

liées par une même station de pompage, se 

sont retrouvées en arrêt d’irrigation. L’AUEA 

Mohammadia est en situation favorable grâce 

à son autonomie hydraulique car ne 

partageant pas la même station de pompage 

que les quatre associations. Cette AUEA n’a 

été touchée que légèrement par les 

inondations. Par conséquent, son bureau a 

choisi de prendre son autonomie par rapport 

à la fédération El Wahda en réhabilitant sa 

propre station de pompage. Il a piloté les 

travaux de curage, le nettoyage de la 

motopompe et le paiement de sa dette 

d’électricité. 

Intégration de l’eau 

d’irrigation dans les 

dynamiques territoriales 

dans le secteur Sebou 

Appropriation du périmètre 

Dès la fin des travaux d’aménagement, 

l’administration agricole a assisté les 

associations dans le cadre d’un partenariat 

consistant à les accompagner durant les cinq 

premières années de la mise en eau, 

notamment dans la gestion de l’irrigation, la 

mise à disposition d’un personnel qualifié et 

du matériel. Progressivement, la fédération 

Sebou et ses AUEA se sont appropriées le 

projet en prenant la relève, tant sur le plan 

technique et organisationnel (gestion des 

tours d’eau, entretien du réseau…) que sur le 

plan financier (recouvrement des redevances 

d’eau, paiement des factures d’électricité…).  

Par ailleurs, le projet du Moyen Sebou 

n’échappe pas aux contraintes habituelles de 

la gestion collective des périmètres irrigués, 

entre autres la distribution des tours d’eau, 

l’irrigation de nuit, l’entretien et la gestion des 

stations de pompage. Pour palier à ces 

difficultés et assurer la gestion du périmètre, 

les AUEA et les fédérations d’AUEA ont 

recruté des salariés pour occuper les fonctions 

de gestionnaire des tours d’eau, de chef du 

réseau et de directeur technique. Ils ne sont 

pas ingénieurs mais ils sont en apprentissage 

permanent en même temps que les 

agriculteurs. Quoique le pouvoir décisionnel 

soit entre les mains des bureaux des AUEA, 

c’est sur ces salariés que reposent le 

fonctionnement technique des équipements 

et l’adaptation des règles de gestion aux 

contraintes du quotidien. 

Avec une gestion autonome et une prise en 

charge effective de la gestion du périmètre, 
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les agriculteurs et leurs salariés mettent 

progressivement en place des règles simples, 

évitant de passer par de longues procédures 

administratives. Ils montrent ainsi une 

capacité à adapter et transformer les règles en 

place. L’originalité de ce mécanisme 

d’appropriation de la gestion est que les règles 

de gestion sont le résultat d’un consensus des 

agriculteurs et d’un travail d’élaboration 

commune des dirigeants des AUEA et des 

fédérations, d’un côté, et de l’équipe 

technique de l’administration, de l’autre.  

Par ailleurs, pour résoudre le problème du 

non-paiement des redevances en eau, et 

après réunion des membres du bureau, les 

associations ont confié au directeur 

technique, dès le début de la campagne 

agricole de 2008, la responsabilité de 

contrôler le paiement des redevances de l’eau 

pour tous les demandeurs d’irrigation. Ainsi, 

chaque agriculteur qui n’a pas payé sa 

redevance ne peut plus bénéficier de 

l’irrigation, empêchant ainsi le clientélisme 

des membres des bureaux des AUEA. 

L’application de ces règles diffère d’une 

association à une autre. L’application la plus 

marquante de ces règles se fait dans l’AUEA 

Loudaya, ce qui explique l’importance de ses 

recettes. 

L’apprentissage progressif des agriculteurs et 

des jeunes techniciens constitue des formes 

d’appropriation de la gestion participative et 

de la gouvernance locale. Cette analyse 

propose un point de vue décalé, par rapport à  

l’évaluation d’un projet d’irrigation 

habituellement mesurée par des résultats 

quantitatifs.  

Reconfiguration des relations 

entre acteurs 

Dans ce territoire irrigué, aménagé par l’Etat 

et géré par les bénéficiaires, on assiste à une 

reconfiguration des relations entre acteurs. La 

mise en place des AUEA et la dynamique créée 

par ces nouvelles structures collectives a 

généré l’apparition de nouvelles ressources 

telles que l’équipement hydraulique, les 

redevances d’eau et les marchés agricoles. Elle 

a aussi contribué à l’apparition de nouveaux 

acteurs (par exemple les bureaux d’étude et 

l’industrie agro alimentaire), et à la 

modification des configurations des relations 

entre acteurs, où les agriculteurs se placent 

désormais au centre (Figure 3). Des 

connexions importantes existent aussi entre 

les AUEA, les coopératives de producteurs, et 

les associations de développement local. Ces 

acteurs mènent des actions de 

développement qui se diversifient et 

convergent dans des projets spécifiques 

(accompagnement, reconversion, formation, 

etc.) et des filières particulières (lait, sucre, 

agrumes). 

La gestion de l’eau d’irrigation a permis aux 

leaders de faire des apprentissages dans la 

gestion et le partenariat, ce qui leur a facilité 

le montage de nouveaux projets avec des 

partenaires nationaux et internationaux (l’eau 

potable avec un bailleur de fonds belge, le 

Plan Maroc Vert avec la Direction Régionale 

de l’Agriculture…). 
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Figure 3. Multiplication d’acteurs et leurs relations après 10 ans du démarrage du projet (Kadiri, 2012) 

 

 

Quelle prise en compte de 

l’évolution du rôle des 

agriculteurs par les 

politiques publiques? 

La première tranche 

Le bailleur de fonds continue d’opérer au 

niveau de la zone. Ayant initialement participé 

à la réflexion autour des AUEA, l’AFD n’a pas 

été en première ligne dans le processus de 

leur mise en place par les administrations 

publiques. L’AFD a signé en 2011 une 

convention avec l’union formée par les 

fédérations Sebou et El Wahda, dont le 

principal objectif est de renforcer les capacités 

des AUEA en ce qui concerne la gestion 

collective de l’irrigation, la mise en valeur 

agricole et l’adoption de la technique du semi 

direct pour la préservation des sols et la 

réduction des charges des exploitations aussi 

bien en irrigué qu’en pluvial.  

Le fond alloué à ce projet est directement 

géré par l’union des fédérations. A travers ce 

fond, l’AFD s’investit dans le développement 

territorial en accompagnant les agriculteurs et 

non seulement à travers le financement de 

l’irrigation. De son côté, le Ministère de 

l’Agriculture fait partie intégrante du comité 

de pilotage du projet, il est fortement associé 

aux actions mises en œuvre. Cet exemple 

montre les possibilités d’actions multi acteurs, 

même s’il ne permet pas, à lui seul, de 

changer les constats d’échec ou de réussite du 

projet d’irrigation dans sa globalité. Il 

démontre aussi que le dynamisme de l’action 

publique dépend aussi de la capacité des 

AUEA et des Directions provinciales et 

régionales de l’agriculture qui interviennent 

dans la zone, à mobiliser différents fonds et 

d’autres acteurs. 

 La deuxième tranche  

Dans la deuxième tranche, les ressources 

allouées à l’aménagement – financières, 
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pédagogiques, humaines – sont nettement 

plus conséquentes que celles allouées au 

renforcement des capacités des irrigants et à 

la mise en valeur agricole. Alors que 

l’accompagnement de dynamiques locales, 

individuelles et collectives, qui concernent la 

mise en valeur agricole et l’adoption du goutte 

à goutte, demeure impératif avant même la 

mise en eau. Accompagner de telles 

dynamiques permettrait de gagner du temps 

et d’accompagner le passage, souvent brutal, 

entre l’irrigation en gravitaire et celle en 

goutte à goutte. 

Par ailleurs, une gestion collective de 

l’équipement interne dans la 2ème tranche 

accélérerait l’adoption de l’irrigation, car elle 

bénéficierait d’une subvention à 100% assurée 

par le FDA et permettrait de baisser les 

charges administratives du traitement des 

dossiers de subventions. A Sahla, un périmètre 

de 2600 ha vers Taounate, la mise en place de 

l’aménagement externe n’a pas été suivie par 

un équipement interne (c’est-à-dire à la 

parcelle) conséquent, laissé à l’initiative des 

agriculteurs. 

Enfin, l’effort d’informer des agriculteurs est 

très faible et un déphasage des informations 

entre techniciens et agriculteurs demeure 

important. La dimension technique est claire 

pour les techniciens, moins, ou pas, pour les 

agriculteurs (prix de l’eau, modèle de gestion, 

prise en charge de l’équipement, spéculations 

agricoles…). Néanmoins, cette dimension 

devrait être prise en compte dès la phase de 

constitution des AUEA. La photo suivante 

illustre la perception des agriculteurs de cette 

tranche par rapport au futur aménagement. 

 

Photo. Résultats d’un atelier de réflexion avec 

des agriculteurs sur le futur aménagement de 

la deuxième tranche  

Emergence de jeunes 

leaders  

Depuis le lancement du projet d’irrigation, 

nous assistons à une évolution dans les profils 

du leadership local. Au Moyen Sebou, les 

notables traditionnels et les nouveaux leaders 

forment ce leadership. Les premiers, mobilisés 

dès la mise en œuvre du projet, continuent de 

viser des postes de responsabilité au travers 

de la mobilisation de coalitions, reposant sur 

des ressources et des types de pouvoirs tels 

que leurs relations partisanes et leur 

proximité avec les autorités locales. Les 

nouveaux leaders sont plus jeunes, de plus en 

plus instruits et souvent revenus au village 

après les études ou d’autres activités ; ils ne 

sont pas forcément des grands propriétaires 

fonciers.  

Anciens et nouveaux leaders, fortement 

ancrés dans les AUEA, investissent l’espace 

public par le biais d’associations de 

développement. Ils ciblent des actions locales 

telles que le service d’eau potable, la 

reconstruction de la mosquée, la mise en 
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valeur agricole, etc. Dès lors, on assiste au 

passage de la gestion de l’eau vers le 

développement local. Il s’avère ainsi que 

l’adhésion à l’association ne se réduit pas à un 

objectif technique et économique mais elle est 

mobilisée pour atteindre des statuts 

d’influences et de pouvoir locaux. Dans cette 

perspective, elle représente notamment un 

tremplin vers d’autres structures de 

gouvernance, en particulier pour briguer des 

mandats dans les conseils communaux.  

Le résultat des élections communales de 2009 

montre la différence de position entre la 

coalition des jeunes leaders et celle des 

notables, toutes les deux formées bien avant 

les élections communales. En effet, si la 

coalition des jeunes a pu être élue à la 

présidence de certaines AUEA grâce à leurs 

capacités managériales, la coalition autour des 

notables traditionnels continue d’occuper la 

présidence des communes rurales, sans 

toutefois être totalement écartée des enjeux 

de l’irrigation. Les interdépendances entre les 

anciennes et nouvelles institutions sont fortes 

et le projet d’irrigation contribue au 

changement du leadership rural : les notables 

traditionnels ont besoin de maitriser la gestion 

associative à travers des alliances pour garder 

un accès aux nouvelles ressources, et les 

nouveaux leaders ont besoin de plus 

d’ancrage et de relations plus solides avec les 

autorités locales pour mieux se positionner 

dans l’échiquier politique (Kadiri et al., 2010). 

Discussion et conclusion 

Le projet Moyen Sebou a abouti à des 

résultats très différenciés, d’une zone à l’autre 

et d’une AUEA à l’autre, en matière de 

développement agricole. La participation 

même a posteriori, a constitué, pour les 

agriculteurs, une occasion d’apprentissage et 

d’initiation à la gestion de la chose publique, à 

travers l’emploi de salariés, la gestion 

collective, le croisement avec les associations 

de développement et les enjeux de politique 

locale. Le projet a aussi permis aux 

agriculteurs de prendre un rôle central dans 

les réseaux d’acteurs du développement 

agricole, notamment avec la DPA/DRA et les 

bailleurs de fond. 

 

Dans le rapport des acteurs à la ressource, il 

ne s’agit pas seulement d'une question de 

participation sur commande à l'occasion du 

lancement du projet d’aménagement. Le 

processus de développement doit, en 

principe, avoir un effet sur leurs capacités 

pour qu’ils puissent maîtriser les dynamiques 

d’évolution qui les concernent. Notre analyse 

du cas Moyen Sebou illustre comment le 

périmètre irrigué s’intègre dans le territoire, 

en devenant un support d’activités et une 

arène d’actions connectées aux autres arènes 

locales. 

Une telle évolution a été prise en compte dans 

le récent projet d’accompagnement des AUEA 

dans la première tranche, mais partiellement 

dans la deuxième tranche. Par ailleurs, le 

projet a contribué à l’émergence de jeunes 

leaders – évolution qui est en revanche non 

prise en compte par les politiques publiques. 

De façon plus globale, les projets 

d’aménagement concernent en particulier les 

détenteurs de titres fonciers ou les 

propriétaires, il serait utile de développer des 

stratégies particulières et adaptées pour les 

jeunes ruraux. Ces derniers pourraient jouer 

un rôle clé pour la pérennité des futurs 

équipements, à condition d’un 

accompagnement adapté à cette catégorie 

sociale. Cela peut prendre la forme d’appui à 

l’émergence et la mise en contact de jeunes 

avant même le lancement des travaux, par 

exemple à travers des visites, voyages et 

formations spécifiques aux jeunes. Ces 

derniers peuvent alors constituer des relais 
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locaux avec leurs parents et la population 

locale. 

Pour en savoir plus  
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Résumé 

Au Maroc, l’économie d’eau est l’objectif affiché pour promouvoir l’irrigation localisée, en particulier 

le goutte à goutte. Le programme national d’économie d’eau en irrigation (PNEEI) prévoit une 

amélioration de l’efficience d’irrigation à la parcelle, de 50% en irrigation gravitaire vers 90% en 

irrigation localisée, pour économiser 826 millions de m3/an. Cependant, cet objectif prête à 

confusion, car il est souvent intégré dans un objectif d’amélioration de la production agricole. 

L’objectif de l’article est d’analyser les efficiences réelles d’irrigation à l’échelle de la parcelle dans 

quelques exploitations agricoles dans le Saiss, ayant mise en place le goutte à goutte, pour 

comprendre comment la notion d’économie d’eau se traduit sur le terrain. Les résultats indiquent des 

sur-irrigations pour la plupart des systèmes avec une efficience d’irrigation parfois inférieure à celles 

obtenues en irrigation gravitaire. Ces sur-irrigations sont liées aux objectifs d’augmentation de 

production agricole des agriculteurs, qui ont ainsi entendu le message subliminal du PNEEI. Nous 

montrons aussi qu’il y a une possibilité d’amélioration des efficiences d’irrigation sans nuire à la 

productivité agricole. Nous proposons d’opérationnaliser le concept d’économie d’eau, en considérant 

les agriculteurs comme des alliés qui disposent de solides connaissances dans l’utilisation du goutte à 

goutte en établissant un cahier des charges négocié et régionalisé entre l’ensemble des parties 

prenantes, permettant un suivi partagé des volumes réels consommés. 

Mots clés : économie d’eau, efficience d’irrigation, innovation, irrigation localisée 

 

Introduction 

Les pays du Maghreb ont développé des 

programmes d’économie d’eau en irrigation 

dans un contexte de besoins alimentaires 

croissants et de rareté de l’eau. Les Etats ont 

mis en place des subventions pour 

encourager les agriculteurs à adopter des 

systèmes d’irrigation permettant l’économie 

d’eau, tel que le goutte à goutte. Le Maroc a 

adopté en 2007 un ambitieux programme 

d’économie d’eau en irrigation, qui vise la 

reconversion de 550 000 ha en irrigation 
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localisée d’ici 2022 (Belghiti, 2009). 

Cependant, la notion d’économie d’eau est 

ambiguë. Critiquée à l’échelle internationale, 

elle prête à confusion pour tous les acteurs 

sur le terrain (services de l’état, sociétés 

privées, agriculteurs). S’agit-il d’une 

diminution des pertes liées à un usage 

inefficient des ressources en eau, et à quelle 

échelle (parcelle, exploitation, bassin versant) 

ou d’une augmentation de la productivité par 

ha ou par m3 d’eau ? De plus, sur le terrain 

le goutte à goutte est souvent adopté pour 

une pluralité de raisons : augmentation de 

productivité, réduction de main d’œuvre, 

économie d’eau, statut social… qui croisent 

les motivations citées dans la littérature 

(efficience, productivité agricole, modernité), 

souvent reprises dans des documents 

officiels (Benouniche et al, 2014). L’objectif 

de l’article est d’analyser les efficiences 

réelles d’irrigation au goutte à goutte, à 

l’échelle de la parcelle, sur une diversité 

d’exploitations agricoles dans le Saiss pour 

comprendre comment la notion d’économie 

d’eau se traduit sur le terrain. 

Economie d’eau : du concept 

aux réalités de terrain 

Réduire les pertes d’eau, où 

augmenter la productivité 

agricole ?  

Le concept d’économie d’eau est apparu 

dans les débats sur la gestion de la demande 

en eau à la fin des années 1990 (Margat et 

Vallée, 1999). Il s’agissait de « modérer la 

croissance des demandes et même à les 

diminuer en favorisant les économies d’eau, 

en améliorant les efficiences d’usage » 

(Margat et Vallée, 1999). L’idée étant que la 

réduction des pertes constituait un « 

gisement » compétitif - 130 km3/an d’ici 

2025 à l’échelle mondiale - comparé à la 

mobilisation de nouvelles ressources en eau 

(gestion de l’offre). Cependant, le concept 

d’économie d’eau a suscité de vives critiques 

dans la littérature pour son ambiguïté. Les 

pertes et efficiences à l’échelle locale 

influencent la disponibilité de l’eau à l’échelle 

d’un bassin versant. Quand un agriculteur 

améliore l’efficience d’irrigation à la parcelle, 

par exemple, et utilise cette eau pour adopter 

des cultures plus consommatrices en eau ou 

pour étendre sa superficie irriguée, il restitue 

moins d’eau aux dépens d’autres utilisateurs. 

En replaçant l’eau d’irrigation dans le cycle 

global de l’eau d’un bassin versant, 

l’économie d’eau observée à la parcelle ne 

représente souvent qu’un transfert de l’eau 

d’un utilisateur vers un autre, et non pas une 

économie d’eau à des échelles plus 

importantes. 

Formulé en 2007, puis intégré dans le Plan 

Maroc Vert en 2008, et dans la Stratégie 

National de l’Eau en 2009, le Programme 

National d’Economie d’Eau en Irrigation 

(PNEEI) affiche une volonté de promouvoir 

des techniques d’irrigation économes en eau 

tel que le goutte à goutte pour « produire 

plus et mieux, avec moins de ressources (en 

eau notamment) et de manière plus durable » 

(Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 

Maritime, 2007). Le programme fait 

référence à une diminution des pertes à 

l’échelle de la parcelle : « c’est d’abord au 

niveau de la parcelle que les économies d’eau 

doivent être le plus recherchées, car c’est à 

ce niveau que le gisement se trouve ». Le 

PNEEI est clairement inspiré par les débats 

à l’échelle internationale, mais construit aussi 

sur des expériences nationales : « Le grand 

gisement d’économie d’eau étant identifié 

dans l’exploitation agricole, l’incitation à 

l’économie d’eau constitue un levier 

déterminant pour concrétiser les objectifs 
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d’amélioration de l’efficience de l’irrigation » 

(El Gueddari, 2004). Le terme se réfère à 

une diminution des pertes dans l’utilisation 

de l’eau par l’agriculture, basée sur 

l’efficience supposée du goutte à goutte à la 

parcelle. Le PNEEI considère l’irrigation au 

goutte à goutte comme la technique « la plus 

efficiente avec des résultats atteignant les 

90% d’efficience sinon plus » comparée à 

l’irrigation en gravitaire considérée comme la 

moins efficiente, généralement créditée au 

Maroc de ne pas dépasser les 50 à 60%. 

L’Etat a consacré un budget de 37 milliards 

de Dirhams au programme, et propose des 

subventions sur l’équipement en goutte à 

goutte (actuellement entre 80 et 100%, avec 

différents plafonds définis) pour inciter les 

agriculteurs à adopter la technique. Le 

programme prévoit une économie d’eau 

globale de 826 millions de m3/an, repartie 

entre les périmètres de grande hydraulique et 

les zones d’irrigation privée. La plus grande 

partie de la réduction des pertes se trouve 

dans les périmètres de grande hydraulique, 

estimée à 514 millions de m3/an. Mais 

d’après le PNEEI, la grande hydraulique se 

trouvant déjà dans un déficit structurel, 

« l’économie d’eau ne permettra pas… de 

dégager un excédent, mais… un usage plus 

productif ». 

Seuls les 312 millions de m3/an économisés 

dans des zones d’irrigation privée 

contribueraient à diminuer la pression sur les 

ressources en eau, ce qui correspond à 

moins de 2% du volume d’eau annuel 

mobilisable au Maroc (estimé à 17 milliards 

de m3/an). Le chiffre avancé de 826 millions 

de m3/an est certes ambitieux, mais en 

réalité trompeur, car l’économie d’eau ne 

représente qu’une partie infime du 

programme. L’objectif principal semble 

surtout lié à la productivité agricole et à la 

valorisation de l’eau : « le véritable gisement 

d’économie d’eau… se situe au niveau de 

l’amélioration de la productivité et de la 

valorisation de l’eau. En d’autres termes, il 

s’agit de produire d’avantage de richesse (de 

production agricole, de valeur ajoutée, 

d’emplois…) par m3 d’eau » (Belghiti, 2009). 

Il paraît donc que la notion d’économie 

d’eau se réfère davantage à un objectif de 

productivité agricole qu’à une diminution de 

l’utilisation des ressources en eau. Cela peut 

être confirmé par le fait qu’à partir de 2008, 

le PNEEI intègre le Plan Maroc Vert et 

s’inscrit dans les mesures transverses de ce 

plan. D’après le MAPM, le PNEEI « vise… 

à atténuer la contrainte hydrique, considérée 

comme le principal facteur limitant 

l’amélioration de la productivité agricole ».  

La mise en place du PNEEI a donc pour 

objectif essentiel l’extension des superficies 

irriguées en goutte à goutte et à travers cela 

l’intensification agricole : « Aujourd’hui, on 

encourage l’adoption du goutte à goutte 

pour augmenter la productivité, l’économie 

d’eau viendra après » (responsable au 

Ministère de l’Agriculture et de la Pêche 

Maritime, 2014). Dans les services 

décentralisés, l’économie d’eau ne semble 

pas figurer non plus parmi les priorités de 

ceux qui sont en charge du suivi du PNEEI. 

Ainsi, on note l’absence de compteurs dans 

toutes les installations de goutte à goutte, y 

compris celles qui ont été subventionnées, 

même si dans les procédures le compteur est 

considéré comme une composante 

importante et obligatoire : « Pour la 

procédure de subvention, on accorde une 

importance particulière aux bulletins d’essai 

des gaines et l’étude technique, pour le reste 

en ce qui concerne le compteur, les bulletins 

d’essai des filtres, on n’est pas trop stricte, 

c’est le début du projet » (responsable des 

études techniques des dossiers de demande 

de subvention dans une DPA, 2011).  
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Sur le terrain, ce message est clairement 

entendu par les agriculteurs. Parmi les 

motivations principales pour l’adoption du 

goutte à goutte on retrouve essentiellement 

l’extension des superficies irriguées « c’est 

une bonne chose le goutte à goutte, je l’ai 

installé pour irriguer la totalité de ma 

parcelle » (Mohamed, locataire, Ain 

Taoujdate, 2014), et l’augmentation du 

rendement : « le goutte à goutte « mazyen », 

car il permet d’avoir le « tonnage », 

d’augmenter le rendement ; imagine ! il est 

passé de 35T/ha à 60T /ha pour l’oignon, 

certains peuvent atteindre même les 90T/ha, 

l’augmentation du rendement nous a 

énormément motivé à installer le goutte à 

goutte » (Younes, agriculteur, Ain Taoujdate, 

2014). 

Méthodologie 

Notre étude a été réalisée dans une zone 

d’irrigation privée, la plaine du Saiss, dont le 

système aquifère est en déficit chronique de 

100 millions de m3/an selon l’agence de 

bassin du Sebou. Nous avons réalisé des 

mesures de performances d’irrigation à 

l’échelle de la parcelle sur 22 installations de 

goutte à goutte subventionnées et non 

subventionnées (voir encadré). La 

subvention concerne essentiellement les 

grands agriculteurs (tab. 1). Nous avons 

observé les pratiques d’irrigation sur des 

parcelles maraîchères (oignon, pomme de 

terre), et nous avons analysé les logiques 

derrières ces pratiques chez des agriculteurs 

maraichers durant la saison d’irrigation 2011 

(mars-octobre). Nous avons comparé les 

pratiques d’irrigation avec les besoins en eau 

théoriques, déterminés à l’aide du logiciel 

CropWat. 

 

Efficience d’irrigation et coefficient d’uniformité (Benouniche et al., 2014) 

 

L’efficience d’irrigation (EI) est le rapport entre les besoins de la plante et la dose d’irrigation. 

Plus la valeur de EI est faible, plus il y aura des pertes. Une valeur de 80%, par exemple, indique 

une sur-irrigation de 20% ; à l’inverse une valeur de 120% indique une sous-irrigation de 20%. Le 

coefficient d’uniformité (CU) représente la capacité de l’installation à fournir la même dose 

d’irrigation à l’ensemble d’une parcelle. A plus de 90%, l’uniformité est considérée excellente ; 

plus elle est basse, plus il y a des problèmes de distribution (bouchage des goutteurs, par 

exemple). Bien que EI relève des pratiques d’irrigation et le CU de l’état du matériel et parfois de 

la conception ainsi que de l’entretien du réseau, les deux paramètres sont souvent en interaction. 

Un agriculteur disposant d’un système ayant de problèmes de distribution (et donc un CU faible) 

pourra être tenté de compenser cela en donnant plus d’eau à l’ensemble de la parcelle, ce qui 

entraîne une sur-irrigation sur une partie de la parcelle, et donc une diminution de la valeur d’EI.  
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Efficience du goutte à goutte 

en conditions réelles: une 

sur-irrigation durant la 

campagne agricole, parfois 

une efficience équivalente à 

l’irrigation gravitaire 

Nos mesures révèlent des sur-irrigations 

durant la campagne agricole pour la plupart 

des systèmes de goutte à goutte. Seulement 5 

agriculteurs (sur 22) sont en phase avec les 

ambitions du PNEEI avec des efficiences 

d’irrigation qui varient de 90 à 107% (voir 

fig.1). Paradoxalement, ce sont des 

installations non subventionnées. A l’autre 

extrême, nous avons aussi enregistré des 

efficiences d’irrigation inferieures à 60% 

pour 8 systèmes de goutte à goutte, ce qui 

correspond aux pertes annoncées par le 

PNEEI pour l’irrigation en gravitaire. Ces 

systèmes, souvent subventionnés, présentent 

des efficiences entre 25 à 57% ; cela 

représente en moyenne une sur-irrigation de 

plus de 4 000 m3/ha pour des cultures 

maraîchères (oignon, pomme de terre). 

Certains agriculteurs apportent 2 à 4 fois la 

dose nécessaire aux besoins des cultures. 

Entre ces deux groupes, 9 systèmes ont une 

efficience d’irrigation entre 60 et 90% (une 

sur-irrigation de 2 000 m3/ha en moyenne). 

Ce dernier cas concerne les installations de 

jeunes agriculteurs maraichers, ayant installé 

le goutte à goutte sans subventions. Ces 

efficiences montrent un progrès possible 

dans la conduite de la pratique d’irrigation au 

goutte à goutte pour d’autres agriculteurs. 

Il est à noter que des études effectuées dans 

d’autres régions de pompage privé, réalisées 

au sein du département ‘Eau, 

Environnement, Infrastructure de l’Iav 

Hassan II, confirment nos résultats. Des 

efficiences d’irrigation variant de 46 à 78% 

ont été mesurées au sein d’une zone de 

pompage privé à Berrechid (El Assaoui, 

2009). Dans la zone côtière du Gharb des 

efficiences d’irrigation variant de 48 à 88% 

ont été établies (Semde, 2006), et dans la 

Chaouia côtière variant entre 38 à 89% (El 

Fannani, 2009). Ces mémoires de fin 

d’études sont consultables à la bibliothèque 

de l’Iav Hassan II. 

Mais on enregistre des périodes de 

sous-irrigations pendant la 

campagne d’irrigation 

Paradoxalement, le suivi des pratiques des 

irrigations montre des périodes de sous-

irrigation dans la conduite de la culture de 

l’oignon, alors que le volume d’irrigation 

total pour la campagne agricole présente 

souvent une sur-irrigation. Ces périodes de 

sous-irrigation, souvent en début de 

campagne, peuvent affecter négativement les 

rendements (cf. encadré). Des améliorations 

dans la conduite de l’irrigation sont donc 

tout à fait possibles pour mieux ajuster 

l’irrigation aux besoins en eau des cultures. 

Par ailleurs, la disponibilité en eau peut 

constituer une contrainte qui influence la 

pratique d’irrigation. Dans certaines 

exploitations, le débit de pompage ne suffit 

pas pour répondre aux besoins en eau 

d'irrigation de plus en plus élevés, surtout en 

période de pointe (généralement l’été). Seuls 

les agriculteurs avec des moyens suffisants 

peuvent installer des puits supplémentaires. 

D’autres agriculteurs réorganisent leur 

pratique d’irrigation en suivant 2 stratégies : 

i) augmenter les fréquences d’irrigation, ii) 

partager la parcelle en plusieurs blocs 

d’irrigation pour les irriguer successivement.
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Figure 1: Les volumes d’eau d’irrigation appliqués comparés aux besoins des cultures, 
comparaison pour trois groupes d’efficience d’irrigation (EI) 
 

Des pratiques d’irrigation au goutte à goutte peuvent causer des baisses de rendement 

Une sous-irrigation durant la campagne agricole peut être néfaste pour le rendement des cultures. 

C’est le cas de Mohamed, qui apporte un volume d’eau total mesuré de 713 mm à sa parcelle 

d’oignon, 25% de plus que les besoins en eau calculés. Mais au début de la campagne (avril, mai), 

les volumes d’eau apportés sont inférieurs aux besoins nets de la culture. Cette sous-irrigation est 

volontaire car l’agriculteur estime que durant cette période la culture n’a pas besoin d’être trop 

irriguée. Pour lui la campagne d’irrigation n’a pas encore commencé. A partir de juin il augmente 

les doses d’irrigation, car il estime que durant cette période la culture d’oignon a besoin d’être 

beaucoup irriguée pour assurer un bon rendement. Nous avons réalisé une simulation à l’aide de 

CropWat pour voir l’impact de cette conduite d’irrigation sur le rendement des cultures. Les 

résultats montrent que le stress hydrique provoqué durant la saison de développement et le début 

de la mi-saison de croissance induit une baisse de rendement simulée de 12%, et ce malgré la sur-

irrigation durant toute la campagne agricole. Cet agriculteur a obtenu un rendement de 50T/ha 

d’oignon (par rapport à un maximum de 120 T/ha dans la région). Cette différence n’est pas 

seulement due aux pratiques d’irrigation, mais est occasionnée en grande partie par des pratiques 

culturales inadaptées. 
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Les raisons de la sur-irrigation 

Deux principales raisons peuvent être 

avancées pour expliquer les valeurs élevées 

des volumes d’eau apportés : 

1. Pour certains systèmes, nous constatons 

une mauvaise distribution de l’eau à la 

parcelle, due à la conception du réseau 

et des problèmes d’entretien, que 

compensent les agriculteurs en 

apportant plus d’eau. 

2. Pour d’autres systèmes, nous observons 

une ambition de l’agriculteur visant 

d’excellents rendements, et souhaitant 

qu’en aucun cas un stress hydrique 

puisse affecter négativement les 

rendements. 

La qualité des installations 

n’explique qu’une partie de la sur-

irrigation 

Certains systèmes d’irrigation en goutte à 

goutte présentent des coefficients 

d’uniformité (CU) plutôt faibles. Dans la 

littérature, on considère que le CU doit être 

supérieur à 90% pour avoir une distribution 

correcte dans la parcelle, c’est-à-dire qu’on 

apporte à 10% près la même quantité d’eau à 

toute la parcelle. Quand le CU est entre 80 et 

90%, il est conseillé de nettoyer le système. 

Si le CU est inférieur à 70%, il est conseillé 

de changer les goutteurs ou les gaines. Les 

agriculteurs disposant de systèmes de goutte 

à goutte ayant de faibles coefficients 

d’uniformité ont tendance à augmenter les 

volumes d’eau apportés pour donner une 

quantité d’eau suffisante à toute la parcelle, 

ce qui entraîne une sur-irrigation sur une 

partie de la parcelle. 

Nous pouvons distinguer trois groupes de 

systèmes d’irrigation, en prenant en 

considération l’état du matériel d’irrigation 

(fig. 2). Le premier groupe (9 systèmes sur 

22) affiche un CU inférieur à 60%. 

Contrairement à nos attentes, les systèmes 

d’irrigation subventionnés, souvent 

présentés comme « modernes » ou « 

performants » car présents sur des grandes 

exploitations, avaient de nombreux 

problèmes de distribution de l’eau des 

coefficients d’uniformité qui varient de 12 à 

55%. Ce sont souvent des installations 

relativement anciennes (entre 5 et 10 ans) 

dont le matériel d’irrigation n’a pas été 

renouvelé et où l’entretien pose souvent 

problème. 

En moyenne, on note une sur-irrigation de 3 

500 m3/ha pour ce groupe. Le deuxième 

groupe (12/22) affiche un CU entre 70 et 

90%. Ce sont des valeurs qui se rapprochent 

des valeurs cible que l’on retrouve dans la 

littérature (80-90%). Les agriculteurs 

concernés, en général des petits maraîchers, 

visent une bonne répartition de l’eau sur la 

parcelle pour atteindre de bons rendements. 

Par conséquence, on note aussi une sur-

irrigation pour ce groupe (en moyenne de 1 

700 m3/ha). Un seul agriculteur dispose 

d’une installation avec un CU supérieur à 

90%.La figure 2 montre que même certains 

agriculteurs ayant une « bonne » installation 

avec un CU élevé sur-irriguent. L’état de 

l’équipement explique donc seulement en 

partie la sur-irrigation observée pour la 

plupart des agriculteurs. 
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Figure 2. Performances de l’irrigation mesurées à la parcelle : une sur-irrigation (faibles efficiences 
d’irrigation – EI) même en cas de valeurs élevées du coefficient d’uniformité (CU) 
 

 

Quatre problèmes peuvent expliquer ces 

coefficients d’uniformité très bas. Tout 

d’abord, certains systèmes d'irrigation 

présentent des problèmes de conception, en 

particulier sur des parcelles en pente 

(problème de pression). Dans d’autres cas le 

système de filtration est incomplet ou absent 

ce qui entraîne le colmatage de goutteurs. 

L'absence de filtres peut être expliqué par le 

manque de moyens, mais le plus souvent par 

le fait que certains agriculteurs ne voient pas 

l'intérêt d’une telle composante, surtout par 

des agriculteurs débutants. On remarque 

souvent que ces agriculteurs ajoutent un 

système de filtration après 1-2 ans de 

fonctionnement. Troisièmement, c’est dû au 

mauvais entretien des systèmes d’irrigation 

au goutte à goutte ; le propriétaire a d’autres 

activités professionnelles, ou  l'irrigation est 

conduite par des ouvriers pour qui l'entretien 

quotidien est fastidieux, surtout dans les 

grandes exploitations. Le manque d'entretien 

réduit progressivement l’uniformité de 

distribution. Il est à noter que la date 

d’installation n’influence pas forcement le 

CU car certains systèmes installés au début 

des années 2000 mais bien entretenus 

affichent des CU supérieurs à des systèmes 

plus récents. Quatrièmement, un petit 

nombre d'agriculteurs ne remplace pas 

l'équipement défectueux (gaines, filtres) à 

temps. C’est le cas des grands agriculteurs, 

ou des agriculteurs qui sont souvent absents. 
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Les logiques des 

agriculteurs déterminent 

l’efficience d’irrigation 

Nous avons vu que l’efficience d’irrigation 

du goutte à goutte ne peut être expliquée 

que partiellement par l’état du matériel. 

Nous avons vu à travers l’observation des 

pratiques d’irrigation que celles-ci sont 

étroitement liées aux logiques des 

agriculteurs à l’échelle de leur exploitation 

agricole. Nous avons conçu une typologie 

des agriculteurs sur la base de ces logiques 

(tableau 1). 

 

 
Tableau 1. Typologie des agriculteurs en fonction de leurs logiques, et lien avec les performances 

d’irrigation. 

 

Groupe des 

agriculteurs 

Superficie Nombre 

d’exploitations 

suivies 

Assolements Performances 

d’irrigation (CU, EI) 

Grands agriculteurs > 100 ha 3 Arboriculture 

Céréales 

Maraîchage 

Elevage 

 

CU : 12 - 55% 

EI : 46 - 66% 

Agriculteurs référents 10-15 ha 3 Oignon 

Pomme de terre 

CU : 73 - 89% 

EI : 51 - 61 % 

Petits agriculteurs 

innovateurs 

1-4 ha 2 Oignon 

Pomme de terre 

CU : 55 - 73% 

EI : 25 - 36% 

Jeunes agriculteurs 

maraîchers 

< 10 ha 9 Oignon 

Pomme de terre 

 

CU : 72 - 93% 

EI : 65 - 107% 

Petits agriculteurs en 

phase d’apprentissage 

< 5 ha 2 Oignon 

Pomme de terre 

CU : 43 - 44% 

EI : 31 - 39% 

Petits agriculteurs à 

temps partiel 

< 5 ha 3 Oignon 

Pomme de terre 

CU : 20 - 49% 

EI : 67 - 85% 

 

Les grands agriculteurs étaient sollicités 

dans les années 1980 par les sociétés 

d’installation de goutte à goutte de 

Casablanca, pour la promotion du goutte à 

goutte dans la région. Fascinés par la 

technologie, ces agriculteurs testent le goutte 

à goutte sur 1-2 ha. A l’époque le goutte à 

goutte était un luxe ;en l’adoptant ce groupe 
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confirmait leur statut de « grand 

agriculteur ». Leur motivation a ensuite 

évolué progressivement vers une logique 

d’intensification, après avoir obtenu une 

augmentation des rendements. Ils ont alors 

progressivement équipé la totalité de leurs 

exploitations. Aujourd’hui, ces agriculteurs 

sont dans une logique d’extension ; ils 

prennent des parcelles en locations en les 

équipant en goutte à goutte subventionné, 

sans toujours se soucier de renouveler 

l’ancien matériel d’irrigation. La pratique 

d’irrigation et de l’entretien est du ressort 

des ouvriers, pas toujours soucieux de la 

qualité de l’entretien. Tout cela explique les 

faibles valeurs du CU mesurées (Tableau1). 

Ces agriculteurs souhaitant obtenir de bons 

rendements, et compenser le mauvais état du 

matériel, leurs ouvriers sur-irriguent dans un 

contexte de confort hydrique. 

Les agriculteurs référents (vus comme tels 

dans la région pour expertise dans la 

conduite du maraichage et de l’irrigation au 

goutte à goutte) ont adopté le goutte à 

goutte à partir de 1996, quand ils ont 

observé l’augmentation des rendements par 

les grands agriculteurs. Les référents visent 

l’excellence, et sont toujours à la recherche 

de nouvelles techniques et pratiques pour 

produire mieux. Leurs rendements sont 

considérés comme les meilleurs de la région 

(120 T/ha pour l’oignon et entre 60 à 80 

T/ha pour la pomme de terre). Ils 

obtiennent les meilleures valeurs de CU 

(≈90%), ce qui montre la faisabilité 

d’atteindre ces valeurs dans des conditions 

locales. Pour éviter tout risque de stress 

hydrique susceptible de diminuer les 

rendements, ces agriculteurs augmentent les 

volumes d’irrigation pour atteindre 2 à 3 fois 

les besoins des cultures (tab. 1).  

Les petits innovateurs, ayant appris à 

utiliser le goutte à goutte dans les grandes 

exploitations, ont développé un goutte à 

goutte adapté aux conditions des petits 

agriculteurs. Pour ce groupe, le goutte à 

goutte était synonyme « d’agriculteur 

moderne » ; aujourd’hui, ils se voient 

essentiellement comme conseillers dans le 

domaine du goutte à goutte, et passent la 

plupart de leur temps en dehors de leur 

exploitation. La présence du goutte à goutte 

sur leur exploitation donne une certaine 

légitimité pour conseiller d’autres 

agriculteurs. Ils n’accordent pas un grand 

intérêt à l’entretien, ce qui explique les 

valeurs relativement faibles du CU. Ces 

agriculteurs essaient d’obtenir les 

rendements élevés des agriculteurs référents, 

et sur-irriguent leurs cultures 

considérablement. 

Pour les jeunes agriculteurs maraichers, 

l'irrigation au goutte à goutte est partie 

intégrante de l'agriculture «moderne» et un 

choix évident qui leur permet de faire face à 

des contraintes spécifiques (manque d’eau, 

travail, application précise des intrants…). 

Ils observent de près les pratiques des 

agriculteurs référents. Ces jeunes accordent 

un intérêt considérable au matériel 

d’irrigation et son entretien. Généralement 

après 2 à 3 ans d’utilisation du goutte à 

goutte, ils améliorent leurs systèmes. Ils 

changent les composantes détériorées, ou 

ajoutent des composantes absentes 

initialement (filtres, fertigation). Ils 

améliorent ainsi l’uniformité de distribution 

et l’efficience d’irrigation. Ce groupe obtient 

des rendements proches de ceux obtenus par 

les agriculteurs référents, tout en parvenant à 

de meilleures efficiences de l’eau. La 

différence est que les agriculteurs référents 

peuvent augmenter les doses d’irrigation 

durant toute la campagne ; ils ont investi 

dans plusieurs puits pour avoir un confort 

hydrique. En revanche, les petits agriculteurs 

maraichers connaissent souvent des pénuries 
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d’eau en été, et sont obligés d’apporter une 

attention toute particulière à une irrigation « 

économe en eau ». 

Les petits maraîchers en apprentissage 

sont encore dans une phase d’apprentissage 

de la technique. Leur équipement est 

généralement de mauvaise qualité et ils ont 

de nombreux problèmes dans la pratique 

d'irrigation. Ils ont adopté le goutte à goutte 

pour faire face au manque d’eau, mais en 

l’utilisant leurs ambitions ont évolué vers 

l’intensification agricole. C’est un groupe 

transitoire; avec plus d’expérience, ces 

agriculteurs vont probablement intégrer le 

groupe des jeunes agriculteurs maraichers. 

La présence limitée sur l’exploitation des 

petits agriculteurs à temps partiel se 

reflète dans la qualité des systèmes 

d’irrigation au goutte à goutte, qui sont 

généralement en mauvais état (colmatage, 

mauvaise uniformité de distribution). Ils 

affichent des objectifs d'intensification, mais 

dans la pratique l’irrigation au goutte à 

goutte est souvent un moyen pour réduire 

leur présence sur l'exploitation et une 

technologie avec une certaine facilité 

d'utilisation. Ils sur-irriguent pour 

compenser les pertes dues à la qualité de 

l’installation. 

Conclusion : comment 

mettre l’économie d’eau à 

l’ordre du jour ? 

Nous avons montré que le concept de 

l’économie d’eau proposé dans le 

Programme National d’Economie d’Eau en 

Irrigation prête à confusion. Les services de 

l’état accordent un intérêt particulier à 

l’intensification agricole et aux superficies 

équipées en goutte à goutte et non pas aux 

volumes d’eau économisés. Ces services ne 

fixent pas d’objectifs précis quant aux 

volumes d’eau qui devraient être 

économisées, et il n’y a pas de méthode pour 

l’estimation de ces volumes. Sur le terrain, le 

goutte à goutte est adopté par les 

agriculteurs pour une pluralité de raisons. Le 

goutte à goutte renvoie à un statut social 

d’agriculteur moderne, à l’intensification 

agricole et à l’extension des superficies 

irriguées. La plupart d’entre eux sur-

irriguent, en particulier ceux qui ont des 

installations subventionnées.  

Nous pouvons conclure que l’économie 

d’eau n’est pas une priorité ni pour les 

agriculteurs, ni même pour les autres acteurs 

(ingénieurs DPA, Ministère en charge de 

l’Agriculture) pour le moment. L’absence de 

compteurs d’eau, le manque de suivi des 

agriculteurs ayant bénéficié des subventions 

dans l’utilisation de leurs équipements et 

l’absence de données concernant l’efficience 

d’irrigation réelle, témoignent du fait que 

l’efficience d’irrigation reste un concept 

théorique, peu mobilisé sur le terrain. 

L’économie d’eau n’est plus au centre des 

débats, le concept a cédé la place à la 

valorisation agricole.  

Une clarification du concept d’économie 

d’eau avec l’ensemble des acteurs est 

importante, car les agriculteurs sont capables 

d’orienter leurs pratiques d’irrigation vers 

une pratique plus efficiente, quand la logique 

d’économie d’eau fera partie de leurs 

motivations. Nos résultats montrent que les 

agriculteurs orientent leurs pratiques en 

fonction de ces motivations, qui déterminent 

ensuite l’efficience d’irrigation. Les 

agriculteurs considèrent leurs pratiques 

d’irrigation «bonnes » car elles permettent 

d’atteindre leurs objectifs. Il est important de 

considérer les agriculteurs comme des alliés 

dans la recherche d’économie d’eau 
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disposant de solides connaissances dans 

l’utilisation du goutte à goutte, les 

agriculteurs référents en sont le bon 

exemple.  

L’enjeu est donc d’engager un débat sur 

l’économie d’eau entre toutes les parties 

prenantes – l’Etat, la profession agricole, les 

entreprises d’irrigation –sur la base des 

usages réels de l’eau des systèmes de goutte à 

goutte. Ils pourront ainsi fixer des objectifs 

opérationnels d’économie d’eau, qui sont – 

comme nous l’avons montré –tout à fait 

possibles tout en améliorant les rendements. 

Un cahier des charges négocié, mis en place 

dans les différentes régions du Maroc, 

pourra concrétiser ces objectifs et permettra 

la mise en place d’un suivi des volumes réels 

utilisés dont les résultats seraient accessibles 

à tous les acteurs. 
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Résumé 

La filière laitière au Maroc demande de plus en plus que les éleveurs fournissent un lait de qualité. Les 

coopératives de collecte de lait ont souvent à faire face à un problème d’écrémage du lait, qu’elles ne 

pouvaient pas par le passé gérer faute d’équipements de contrôle adaptés. La Centrale Laitière a 

accompagné des coopératives de collecte de lait dans l’acquisition d’appareils de mesure rapide de la 

qualité du lait, qui mesurent entre autres le taux de matière grasse. La présente étude analyse la 

modification du dispositif de contrôle de qualité suite à l’installation des analyseurs, les effets de cette 

modification au niveau des coopératives et l’acceptation du nouveau dispositif au niveau des 

exploitations familiales. L’étude a été effectuée dans trois coopératives du Gharb. Des éleveurs, des 

éleveuses ainsi que les leaders et personnels des coopératives ont été enquêtés. L’installation de 

l’analyseur a permis, grâce à la baisse de la pratique de l’écrémage, une baisse des pénalités 

imposées par la Centrale Laitière aux coopératives, et une augmentation des primes liées à la bonne 

qualité. Les pratiques d’écrémage ont diminué mais n’ont pas disparu. Les éleveurs et éleveuses se 

déclarent majoritairement favorables au nouveau dispositif, car il permet une équité entre les 

éleveurs. Cependant, le fait de livrer du lait non écrémé conduit aussi à une baisse du revenu que 

certaines femmes obtenaient en vendant elles-mêmes le beurre au marché. Par ailleurs, la Centrale 

Laitière ne communique pas de façon détaillée les résultats de ses mesures de qualité. Ceci limite la 

capacité des coopératives à s’engager dans un paiement à la qualité, ce qui constituerait pourtant un 

élément clé pour garantir la durabilité d’un tel système de contrôle de la qualité. 

Mots clés : coopératives laitières, écrémage, exploitations familiales, genre, Lactoscan 

 

Introduction 

La filière laitière au Maroc est de plus en plus 

exigeante sur la qualité du lait fourni par les 

éleveurs (Sraïri et Chohin-Kuper, 2007). 

Principal industriel laitier au Maroc, la 

Centrale Laitière a choisi de promouvoir la 

qualité en amont de la filière, avec 

l’instauration en 2011 d’une nouvelle grille de 

paiement qui fixe des prix très différents en 

fonction de la qualité du lait. Cette grille de 

mailto:bensidihafsa@gmail.com
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paiement prend en compte l’extrait sec 

dégraissé, le taux de matière grasse, le taux 

protéique, la stabilité, et l’absence 

d’antibiotique. Cette évolution des prix a lieu 

dans un contexte où les marges bénéficiaires 

sont devenues de plus en plus faibles pour 

l’activité laitière dans les exploitations 

familiales (Sraïri, 2014). Bien sûr, il existe des 

marges importantes d’amélioration des 

pratiques d’élevage au niveau des 

exploitations. Cependant, un autre enjeu 

croissant est la capacité des coopératives de 

collecte de lait à fournir un lait de qualité à la 

Centrale Laitière, de façon à pouvoir à son 

tour offrir des prix rémunérateurs à leurs 

adhérents. 

Les coopératives de collecte de lait n’avaient 

par le passé à leur disposition, pour contrôler 

la qualité, qu’un lactodensimètre et un 

appareil pour mesurer l’acidité. Dans les 

années 1990, certaines coopératives ont 

utilisé des centrifugeuses (basées sur la 

méthode Gerber) pour mesurer le taux de 

matière grasse du lait apporté par les 

éleveurs. Cependant, le processus de mesure 

était long et, du fait des nombreuses 

manipulations nécessaires, les résultats de 

l’analyse étaient souvent contestés par les 

éleveurs, d’où un arrêt rapide de l’utilisation 

de ces centrifugeuses.  

Les coopératives se sont trouvées ainsi face à 

un problème de triche en particulier sur le 

taux de matières grasses : les éleveurs 

peuvent écrémer le lait avant de le livrer à la 

coopérative, soit pour la consommation 

familiale, soit pour vendre le beurre au 

marché. Cette triche conduit à une baisse du 

taux de matière grasse dans le lait du bac de la 

coopérative. Cette dernière se voit imposée 

des pénalités par l’industriel, sans pouvoir 

identifier quels sont les éleveurs qui ont 

triché. Ce problème d’écrémage est 

particulièrement présent dans les bassins 

laitiers du Loukkos, des Doukkala et du Tadla 

(Faysse et al., 2009), et du Gharb en particulier 

(El Falki, 2010). 

En 2012, la Centrale Laitière a accompagné 

l’acquisition d’analyseurs automatiques de la 

qualité du lait, par des coopératives situées 

dans ses principaux bassins de collecte de lait. 

Ces analyseurs, de modèle Lactoscan (voir 

encadré ci-dessous), permettent de réaliser, 

de façon facile et rapide, un contrôle des 

principaux paramètres physico-chimiques du 

lait apporté par les éleveurs, notamment le 

taux de matière grasse, l’extrait sec dégraissé, 

le taux protéique et le mouillage. 

Un tel appareil sera utilisé durablement dans 

les coopératives de collecte de lait s’il est 

accepté par les familles d’éleveurs, et ce à 

deux niveaux : en termes de gain économique 

de l’activité d’élevage, et en termes de 

relation de genre au sein des foyers. D’une 

part, l’éleveur doit accepter de livrer un lait 

non écrémé à la coopérative, alors que la 

vente de beurre issu de l’écrémage du lait 

peut apporter un complément de revenu 

intéressant. Il faut donc que le prix offert par 

la coopérative pour un lait non écrémé soit 

rémunérateur. D’autre part, les femmes sont 

souvent en charge de l’écrémage et peuvent 

parfois bénéficier directement de la vente du 

beurre. Lorsqu’une coopérative met en place 

un processus de paiement à la qualité, si une 

famille décide de livrer un lait non écrémé à la 

coopérative, c’est le mari (en général 

l’adhérent officiel de la coopérative) et non sa 

femme qui touchera le prix plus élevé 

correspondant à un lait non écrémé. 

La présente étude analyse la modification du 

système de contrôle de qualité suite à 

l’installation des analyseurs, et les effets de 

cette modification au niveau des coopératives 

et au niveau des exploitations familiales, dans 

trois coopératives du Gharb. Cette étude fait 

suite à un premier travail effectué dans la 

région de Casablanca (Simon, 2012). Par 
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rapport au travail de Simon, la présente étude 

analyse plus en détail les relations de genre 

autour de l’écrémage et son implication sur le 

nouveau dispositif de contrôle de la qualité.  

Méthode 

La Centrale Laitière et Extralait sont les deux 

principaux opérateurs industriels qui 

collectent le lait produit dans la région du 

Gharb. Ces deux opérateurs s’approvisionnent 

auprès de coopératives, mais aussi auprès de 

centres de collecte privés, qui sont souvent en 

concurrence avec les coopératives de collecte 

de lait (El Falki, 2010 ; Faysse et al., 2009). Le 

lait est aussi collecté par des colporteurs qui 

vendent le lait directement aux 

consommateurs, aux mahlabas (laiteries 

traditionnelles) et aux cafés. 

L’étude a été menée entre mars et juillet 2013 

sur trois coopératives (nommées ici A, B et C) 

situées dans la province de Sidi Slimane. Le 

tableau 1 ci-dessous présente les principales 

caractéristiques de ces coopératives.  

Le Lactoscan SA 

 
Le Lactosan SA fait partie d’un ensemble 
d’analyseurs de qualité du lait récemment mis sur le 
marché. Ces analyseurs permettent de mesurer 
rapidement divers paramètres de qualité du lait. La 
mesure s’effectue en 50 secondes environ. Le 
tableau ci-dessous indique les paramètres affichés 
sur l’écran de l’appareil (voir photo). 

 

 

 

 

 

 

Voir plus d’information sur http://www.milkotronic.com/ 
french/index.html (consulté en avril 2014) 

 

Tableau 1. Principales caractéristiques des coopératives étudiées 

Coopérative A B C 

Date de création 2006 2005 1972 
Nombre d’adhérents qui livrent 
effectivement du lait 

80 22 
 

65 

Livreurs non adhérents 45 12 35 
Volume collecté par jour en moyenne 
entre février et avril 2013 (litres) 

2860 1160 1780 

Eleveurs enquêtés 7 6 5 
Eleveuses enquêtées 6 5 5 

Symbole Paramètre (en 

pourcentage) 

F Matière grasse 

S  Extrait Sec Dégraissé  

D  Densité  

P  Protéine 

C Lactose  

W  Mouillage  
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Parmi les trois coopératives, seule la 

coopérative C est en concurrence pour la 

collecte de lait (avec une coopérative voisine). 

Pour les gestionnaires des trois coopératives 

étudiées, les centres de collecte privés ne 

constituent pas une forte concurrence, en 

particulier car ils ne collectent le lait que de 

façon saisonnière.  

Nous avons mené une enquête auprès de 4 

membres (hommes) des conseils 

d’administration et du réceptionniste de 

chaque coopérative. Les questions ont porté 

sur : 1) le système de gestion de la qualité 

avant et après l’installation de l’analyseur ; et 

2) l’évaluation que la personne enquêtée 

porte sur le fonctionnement et l’impact de 

l’utilisation de l’analyseur. Des entretiens ont 

été aussi effectués auprès de 18 éleveurs et 

de 16 éleveuses, épouses de membres des 

coopératives (voir répartition entre 

coopératives dans le tableau 1). Ces entretiens 

ont porté sur les pratiques d’écrémage au sein 

des foyers (de façon générale dans le douar, 

non spécifiquement dans le foyer de la 

personne interrogée), sur l’acceptation de 

l’analyseur, et sur l’évaluation que la personne 

enquêtée porte sur la performance du 

nouveau système de mesure de la qualité. 

Nous avons comparé les primes payées par la 

Centrale Laitière et les pénalités que cette 

dernière a imposées, en fonction du taux de 

matière grasse, entre les mois de janvier et 

avril 2012 (avant l’installation de l’analyseur) 

et entre janvier et avril 2013 (pendant et après 

l’installation) pour les coopératives A et B 

(nous n’avons pas obtenu l’intégralité de ces 

données pour la coopérative C). Le taux de 

matière grasse dans le lait est le résultat d’un 

grand nombre de facteurs (alimentation, stade 

de lactation, etc.). Les éleveurs, les membres 

des conseils d’administration et des 

personnels de la Centrale Laitière s’accordent 

cependant pour estimer que, dans la zone 

d’étude, l’écrémage est le principal facteur 

d’évolution de ce taux de matière grasse. 

Nous avons analysé les primes et pénalités 

calculées en fonction du taux de matière 

grasse. Ces primes et pénalités ne dépendent 

pas de la classe globale de qualité du lait 

attribuée par la Centrale Laitière (voir ci-

dessous). 

 

Méthode de classification de la qualité du lait 

et grille de paiement de la Centrale Laitière 

La Centrale Laitière a instauré en 2011 un 

nouveau mode de classification et de 

paiement de la qualité. La Centrale attribue 

d’abord à un lait une classe générale de 

qualité, en utilisant pour critères l’extrait sec 

dégraissé, la stabilité et la présence 

d’antibiotique (Simon, 2012). Le taux de 

matière grasse n’intervient pas dans ce 

premier classement. Dans un deuxième 

temps, une fois cette classe attribuée, des 

primes sont attribuées ou des pénalités 

infligées en fonction du taux de matière grasse 

et le taux protéique, calculé en moyenne sur 

la quinzaine donnée. Pour le taux de matière 

grasse, la prime est de un centime par 

gramme de matière grasse au-dessus de 35 g/l 

pour un lait de classe 3 (le plus fréquent pour 

les coopératives étudiées), et la pénalité d’un 

centime par gramme en dessous de 33 g/l 

pour un lait de même classe.  
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Résultats  

Le nouveau système de gestion de 

la qualité 

Situation avant l’introduction du 

Lactoscan  

Avant l’introduction de l’analyseur, le lait était 

collecté deux fois par jour dans les trois 

coopératives. Les éleveurs livraient 

directement le lait au local de la coopérative. 

Les coopératives contrôlaient l’acidité du lait 

(test à l’alcool) et le mouillage (avec un 

lactodensimètre). Si le lait était considéré 

comme acide ou « mouillé », il était refusé, 

sans autre pénalité. 

Les trois coopératives n’avaient pas les 

moyens de contrôler le taux de matière 

grasse. Lorsque la coopérative recevait des 

pénalités de la part de la Centrale Laitière, ces 

pénalités étaient réparties entre tous les 

membres. 

Ces coopératives ont aussi à gérer un 

problème d’antibiotiques. Si un éleveur traite 

ses vaches avec des antibiotiques, il doit en 

théorie le déclarer auprès de la coopérative, 

qui lui demande alors de ne pas verser son lait 

dans le bac (car alors, lors de la collecte par le 

camion de la Centrale Laitière, le lait de 

l’ensemble du bac peut ne pas être collecté). 

Dans le cas de la coopérative C, lorsqu’un 

éleveur déclare avoir traité une de ses vaches 

avec des antibiotiques, son lait n’est pas versé 

dans le bac de la coopérative, mais il est payé 

selon la quantité de lait qu’il livre 

habituellement. 

Introduction de l’analyseur 

Lors d’une réunion en 2012, des personnels de 

la Centrale Laitière ont proposé aux présidents 

des coopératives étudiées d’installer un 

Lactoscan pour résoudre le problème 

d’écrémage du lait. Chaque président a 

ensuite réuni les membres du conseil 

d’administration, les a informés de l’existence 

de l’analyseur et les conseils d’administration 

ont pris la décision d’en acquérir un. Ensuite, 

les membres des coopératives ont été 

informés de cette décision. Les membres se 

sont déclarés publiquement favorables à cette 

acquisition, de peur d’être jugés par les autres 

comme étant des tricheurs. En revanche, le 

bureau n’a pas discuté avec les adhérents ce 

que pourrait être le nouveau mécanisme de 

contrôle de la qualité fondé sur l’utilisation de 

l’analyseur. 

Chaque coopérative a acquis l’analyseur en 

avril 2012 auprès de la Centrale. Le prix total 

était de 16350 DH, payé en tranches de 743 

DH chaque quinzaine durant onze mois. Le 

chef de secteur de la Centrale Laitière a 

expliqué à chaque réceptionniste le 

fonctionnement de l’analyseur et s’occupe de 

la réparation du Lactoscan en cas de panne. 

Le contrôle avec le Lactoscan est effectué par 

les réceptionnistes. Les réceptionnistes des 

trois coopératives décident, parfois en lien 

avec les membres des conseils 

d’administration, quand et avec quel livreur ils 

utilisent l’analyseur. En général, le contrôle est 

effectué le matin car l’ensemble des éleveurs 

apportent le lait le matin. Dans les 

coopératives A et C, le réceptionniste accepte 

le lait si le taux de matière grasse mesuré est 

supérieur à 28 g/l ; ce taux est de 30 dans la 

coopérative B. Dans les trois coopératives, le 

réceptionniste est tolérant sur des baisses 

ponctuelles de la qualité à condition qu’elles 

ne soient pas fréquentes. Il n’y a pas de 

sanctions autres que celle de refuser le lait.  

Dans la coopérative C, l’analyseur est tombé 

en panne début mai 2013, et la coopérative a 

dû attendre deux mois que l’appareil soit 

réparé. Durant cette période, la coopérative a 

de nouveau payé des pénalités du fait de la 

mauvaise qualité du lait. 
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Evolution des primes et pénalités 

Les figures 1 et 2 suivants indiquent 

l’évolution des primes attribuées et pénalités 

affligées par la Centrale en fonction du taux de 

matière grasse du lait du bac. Ces primes et 

pénalités sont celles reçues par les 

coopératives A et B durant les mois de janvier 

à mai de 2012 et de 2013. Ces primes et 

pénalités sont présentées en dirham par litre. 

Sur les deux figures, la valeur indiquée pour 

chaque quinzaine est positive s’il s’agit d’une 

prime, et négative s’il s’agit d’une pénalité. 

La coopérative A n’a pas reçu de pénalités 

liées au taux de matière grasse durant les 5 

premiers mois de l’année 2013 (Figure 1). Le 

prix payé à la coopérative a augmenté de 0,07 

DH/l en moyenne durant la période février-

mai 2013 par rapport à la même période en 

2012. La coopérative ayant livré en moyenne 

54800 litres par quinzaine durant cette 

période de 2013, cela correspond à une 

augmentation des recettes de 3900 DH 

environ par quinzaine entre les mêmes 

périodes en 2012 et 2013.  

 

  

Figure 1: Primes et pénalités par quinzaine, durant les premiers mois de 2012 et 2013 dans la 
coopérative A 
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Figure 2: Primes et pénalités par quinzaine, durant les premiers mois de 2012 et 2013 dans la 
coopérative B 

La coopérative B a aussi reçu des primes de 

qualité plus élevées sur la période janvier-mai 

2012 par rapport à janvier-mai 2013, avec une 

augmentation de 0,08 DH/l en moyenne 

(Figure 2). 

Au sein de la coopérative A, le lait est payé 

aux éleveurs sur la base du prix de base payé 

par la Centrale Laitière à la coopérative, 

auquel est déduit les charges de la 

coopérative, soit 0,15 DH/l. Cette somme 

inclue un paiement à l’association régionale 

des éleveurs bovins pour l’insémination 

artificielle. Grâce aux primes, un montant 

reste dans la caisse de la coopérative une fois 

les éleveurs payés. Le bureau de la 

coopérative veut investir cet argent dans un 

projet dont tous les adhérents vont bénéficier. 

Cependant, il n’y a pas encore de consensus 

entre les membres sur le contenu d’un tel 

projet.  

Dans la coopérative B, le lait était payé de la 

même manière qu’au sein de la coopérative A. 

L’excédent annuel obtenu grâce aux primes 

était partagé entre les membres fondateurs, 

pour rembourser leurs investissements lors de 

la création de la coopérative. Lors d’une 

assemblée générale tenue en mai 2013, le 

bureau de la coopérative B a décidé que, 

puisque les membres fondateurs avaient été 

remboursés de leur investissement initial, les 

excédents de recette distribués en fin d’année 

seraient désormais distribuées à la fois aux 

adhérents et aux non-adhérents.  

Au niveau de la coopérative C, le prix du lait 

est calculé à la fin de chaque quinzaine. 

L’intégralité de la somme versée par la 

Centrale Laitière est distribuée aux éleveurs 

une fois les charges de la coopérative payées. 

Changements au niveau familial  

La pratique d’écrémage est une activité qui est 

réalisée par les femmes. A titre individuel, les 

éleveuses interrogées se sont toutes déclarées 

contre l’écrémage. Onze femmes sur les 16 

interrogées ont déclaré que, de façon 

générale dans le douar, l’écrémage se fait en 

concertation avec le mari. Les 5 autres 

femmes disent que cela n’est pas le cas. L’une 

d’entre elles estime ainsi que : « certaines 
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femmes profitent de l’absence de leurs maris 

pour écrémer le lait ». Six femmes sur les 16 

déclarent que l’argent de la vente de beurre 

au souk (entre 35 et 40 DH/kg) revient aux 

femmes, même si ces dernières utilisent 

l’argent obtenu in fine pour les dépenses du 

foyer. 

Les éleveuses interrogées ont déclaré que les 

pratiques d’écrémage avaient diminué suite à 

l’installation de l’analyseur. En particulier, les 

éleveuses enquêtées déclarent mettre de côté 

quotidiennement une petite quantité de lait 

pour la consommation au foyer. Elles ne 

préparent que le petit lait, d’autant plus que si 

les voisins trouvent chez elles du beurre fait 

traditionnellement, ils les soupçonneront de 

triche.  

Parmi les 16 éleveuses interrogées, 10 

femmes ont déclaré que le revenu qu’elles 

tirent du lait n’avait pas évolué suite à 

l’installation de l’analyseur, 5 femmes que ce 

revenu avait augmenté, et une que ce revenu 

avait diminué. 

Evaluation par les membres des 

coopératives 

Evaluation par les membres des conseils 

d’administration  

Les membres des conseils d’administration 

évaluent de façon positive l’utilisation de 

l’analyseur. Ils reconnaissent l’appui de la 

Centrale Laitière dans l’achat de l’analyseur et 

sa maintenance. Cependant, ils considèrent 

que l’absence de transparence dans les 

mesures effectuées par la Centrale Laitière 

fragilise leur propre gestion de la qualité. En 

effet, la Centrale Laitière envoie chaque 

quinzaine un bulletin aux coopératives. Ce 

bulletin attribue une classe de qualité au lait 

collecté chaque jour, sans que la coopérative 

puisse savoir selon quel critère le lait a été 

classé en telle ou telle classe (les coopératives 

n’ont de toute façon pas la grille de 

classification de la Centrale Laitière). Parfois, 

le bulletin indique des variations de classe de 

qualité sur une courte période alors que les 

mesures que les réceptionnistes ont 

effectuées avec le Lactoscan sur le lait du bac 

indiquaient une stabilité de la qualité du lait 13F

14. 

Le bulletin n’indique par ailleurs qu’un 

montant global, sur la quinzaine, de primes ou 

de pénalités sur la matière grasse, sans 

donner de détail. De plus, les membres des 

conseils d’administration n’ont pas 

d’assurance que le lait collecté dans un 

échantillon lors de la collecte par le camion de 

la Centrale Laitière est bien celui mesuré dans 

les laboratoires de la Centrale Laitière. 

Acceptation par les éleveurs  

L’ensemble des éleveurs interrogés estiment 

que l’écrémage est une pratique dont la 

légitimité n’est pas fondée sur le fait qu’il 

s’agisse d’une pratique traditionnelle. Selon 

eux, il peut être en revanche considéré 

comme justifié d’écrémer du fait des 

évolutions économiques récentes: les charges 

de production ont augmenté alors que le prix 

du lait payé par la coopérative n’a pas 

augmenté. 

Respectivement, 86%, 83% et 40% des 

éleveurs (hommes) des coopératives A, B et C 

considèrent que le nouveau système de 

gestion de la qualité est performant ou très 

performant. L’évaluation négative faite par de 

nombreux éleveurs de la coopérative C est 

principalement due à l’occurrence de la panne 

de l’analyseur durant l’enquête. 

                                                           

 

14
 Cette différence peut être due à plusieurs 

raisons : des paramétrages différents entre les 
analyseurs, un déclassement dû à certains 
paramètres non mesurés par le Lactoscan, une 
mauvaise manipulation soit du côté de la 
coopérative soit du côté de la Centrale Laitière lors 
de la mesure, etc. 
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L’installation de l’analyseur n’a pas entrainé 

une augmentation du revenu direct des 

éleveurs au sein de la coopérative A, l’argent 

des primes n’ayant pas encore été redistribué 

ou réinvesti. En revanche, au sein des deux 

autres coopératives, l’installation de 

l’analyseur a permis une augmentation directe 

du revenu des éleveurs : lors du paiement 

chaque quinzaine dans la coopérative C, et 

comme excédent redistribué en fin d’année 

dans la coopérative B. 

Les éleveurs déclarent que la pratique de 

l’écrémage a diminué dans l’ensemble, mais 

estiment que de nouvelles pratiques de triche 

se développent. Notamment, certains 

éleveurs mélangent du lait écrémé et non 

écrémé, de façon à ce que le taux de matière 

grasse du lait de mélange reste au-dessus du 

seuil de rejet en cas de contrôle au niveau de 

la coopérative. 

Instauration d’un paiement à la qualité 

Dans aucune des trois coopératives, les 

conseils d’administration n’ont testé un 

paiement à la qualité. Certaines coopératives 

de collecte de lait dans la région de 

Casablanca ont initié, avec l’installation des 

analyseurs Lactoscan, un tel paiement à la 

qualité (Simon, 2012). Par exemple, une 

coopérative qui dispose de deux bacs réserve 

un bac spécifiquement pour la collecte de lait 

ayant un taux de matière grasse élevé, et paie 

un prix supérieur au prix de base pour un tel 

lait.  

Lorsque les membres des conseils 

d’administration des trois coopératives 

étudiées ici ont été invités à réagir sur la 

pertinence d’un tel paiement, ils ont évoqué le 

risque de créer des conflits au sein de la 

coopérative. Mais aussi, ils ont mentionné 

qu’il est difficile pour eux de s’engager sur des 

prix fixes correspondant à des qualités 

données, car, du fait des différences entre les 

mesures qu’ils peuvent effectuer avec le 

Lactoscan et celles de la Centrale, ils n’ont pas 

les moyens de s’assurer que ce que la Centrale 

Laitière va leur verser chaque quinzaine va 

correspondre à ce qu’ils se seront engagés à 

payer aux éleveurs. 

Un peu moins de la moitié des éleveurs 

interrogés (8 sur 18) sont favorables à un 

paiement à la qualité. Un des éleveurs de la 

coopérative C indique ainsi que « le paiement 

à la qualité va nous encourager et va punir les 

tricheurs, c’est une forme de justice pour 

nous ». Les éleveurs qui s’opposent à un tel 

paiement redoutent l’occurrence de conflits 

ou estiment que les tricheurs sont peu 

nombreux. 

Discussion 

L’utilisation de l’analyseur a permis des gains 

non négligeables pour les trois coopératives 

étudiées. Si, comme les membres des conseils 

d’administration, on retient l’hypothèse que 

l’utilisation de l’analyseur est le principal 

facteur d’évolution des primes de qualité 

entre 2012 et 2013, les gains que l’analyseur 

aura engendrés dans les coopératives A et B 

ont permis de rembourser le prix d’achat de 

l’analyseur en 6 mois approximativement.  

De plus, l’analyseur effectue une mesure 

rapide et facilement lisible pour l’ensemble 

des éleveurs présents lors du contrôle. Il est 

difficile pour l’éleveur contrôlé de mettre en 

cause la mesure du fait d’une mauvaise 

manipulation du réceptionniste. Enfin, 

l’analyseur a montré une stabilité correcte 

dans les mesures effectuées. 

Nous avons évoqué en introduction deux 

enjeux en termes d’acceptabilité par les 

éleveurs, l’un en termes de gain économique 

de l’activité d’élevage, l’autre en termes de 

relation de genre. En ce qui concerne le 

premier, les adhérents reçoivent des gains 

plus ou moins directs de l’amélioration de la 
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qualité : amélioration du prix payé par 

quinzaine dans la coopérative C, 

augmentation des primes versées dans la 

coopérative B, augmentation du montant dans 

le compte en banque de la coopérative dans la 

coopérative A. Il resterait à comparer ces 

gains avec ce que les éleveurs ont perdu en ne 

commercialisant plus le beurre. Simon (2012) 

a effectué un tel calcul et, dans les cas qu’elle 

a étudiés, le résultat économique entre les 

deux alternatives est à peu près équivalent. 

Pour les non-adhérents de la coopérative A en 

revanche, il n’y a aucun gain avec le nouveau 

système. Si les gains économiques pour les 

exploitations ne sont pas évidents, les 

éleveurs sont cependant favorables à 

l’utilisation de l’analyseur, comme outil de 

lutte contre la triche.  

En ce qui concerne les relations de genre, il 

apparait que l’installation de l’analyseur 

conduit effectivement à une baisse de l’argent 

qui était gagnée de façon autonome par 

certaines éleveuses, ce qui peut contribuer à 

fragiliser la durabilité du dispositif. 

Simon (2012) montre aussi que la capacité des 

coopératives de collecte de lait à améliorer la 

qualité dépend beaucoup d’acteurs de la 

filière laitière extérieurs à ces coopératives. 

Comme dans la présente étude, Simon (2012) 

met en évidence que l’absence de 

transparence des résultats des mesures de 

qualité faites par la Centrale Laitière limite la 

capacité des coopératives à s’engager dans 

une démarche de qualité. 

Conclusion 

Cette étude montre que la pratique de 

l’écrémage ne peut être considérée comme un 

problème que les éleveurs doivent régler 

entre eux seuls au sein des coopératives. 

Résoudre ce problème engage l’ensemble des 

acteurs de la filière. Il serait en particulier utile 

d’établir un système permettant une plus 

grande transparence des mesures de qualité 

entre coopératives et Centrale Laitière, par 

exemple à travers l’établissement d’un 

laboratoire interprofessionnel spécifiquement 

dédié à la mesure de la qualité du lait.  

Ceci permettrait alors aux coopératives de 

s’engager en confiance dans un système de 

paiement à la qualité. Une fois ce système 

installé, il sera alors utile aussi de réfléchir à 

quel type d’appui en zootechnie serait 

pertinent pour que les éleveurs améliorent 

non seulement la quantité mais aussi la 

qualité du lait fourni.  

Si des efforts ne sont pas menés dans cette 

direction, le risque est que les industries 

laitières qui appartiennent à des investisseurs 

privés offrent de plus en plus des prix faibles 

aux coopératives qui ne seraient pas capables 

d’assurer une qualité suffisante. Une 

conséquence serait que les éleveurs de petites 

exploitations deviennent alors contraints de 

livrer plus de lait au secteur informel, secteur 

qui n’assure pas de garantie en termes de 

quantité de lait collecté chez les éleveurs, en 

termes de prix payé à ces éleveurs, mais aussi 

en termes de qualité pour les consommateurs. 
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Résumé 

Les agriculteurs dépendent souvent, pour la commercialisation de leur produit, d'un réseau complexe 

d'intermédiaires privés. Dans les pays en développement, ces intermédiaires de la vente sont souvent 

accusés de réaliser des profits excessifs et d’être responsables des énormes écarts entre le prix de 

vente au champ et le prix payé par le consommateur. En s’appuyant sur l’étude de la filière oignon 

d’été dans le Saïs au Maroc, cet article analyse le rôle de ces réseaux d'intermédiaires, et la 

répartition des coûts et de la marge bénéficiaire le long de la chaine de production et de 

commercialisation. On montre ainsi que cette filière crée un grand nombre d'emplois en aval de la 

production, que ce soit pour la collecte, le stockage, le transport  ou la vente. La part de la marge 

bénéficiaire revenant à l’ensemble des intermédiaires est supérieure à celle revenant aux producteurs, 

ce qui entraine effectivement une importante différence de prix entre le prix de vente  et le prix du 

marché. Même si les profits et les rôles des intermédiaires sont très variables, certains des acteurs 

intermédiaires, notamment les détaillants et les revendeurs en gros, récupèrent des marges bien 

supérieures à celles des agriculteurs. L’organisation des producteurs autour de zones de stockage  et 

d’activités de commercialisation permettrait de limiter le nombre d’intermédiaires, d’accroitre le 

profit des agriculteurs et de modifier les rapports de négociations souvent asymétriques entre 

agriculteurs et commerçants.  

Mots clés : écart de prix, filière irriguée, intermédiaires de la commercialisation, nappe du Saïs, 

oignon d’été 

 

Introduction 

«Moi, je pourrais tout faire au niveau des oignons : 

producteur, stockeur et même commerçant. Mais être 

courtier, ça non ! » (Agriculteur du Saïs, 3ha 

d’oignon). Au Maghreb, comme dans 

beaucoup de pays en voie de 

développement, les agriculteurs dépendent 

souvent, pour la commercialisation de leurs 

produits, d'un réseau complexe 

d'intermédiaires privés (Bachta et al., 2006 ; 

Chohin-Kuper et Doukkali, 2007). Il est 

fréquent d’entendre un discours qui accuse 

ces intermédiaires de prélever des profits 

excessifs, d’être responsables des écarts 

énormes entre le prix de vente au champ et 

le prix payé par le consommateur.
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Ces intermédiaires sont soupçonnés de 

spéculer « sur le dos » des consommateurs et 

des producteurs, de fausser le jeu de la libre 

concurrence en s’entendant pour limiter le 

prix payé au producteur, et d’empêcher 

l’émergence de concurrents. Ils sont tenus 

en partie responsables des échecs des 

politiques d’intervention dans les filières, 

notamment en matière d’organisation de 

producteurs.  

Ces discours sont généralement tenus par les 

producteurs, mais aussi par les agents des 

organismes de développement qui cherchent 

à intervenir dans la régulation de ces filières. 

Ce constat est d’autant plus prégnant dans le 

cas de filières non structurées autour 

d’industries de transformation ou 

d’organisations de producteurs, et pour 

lesquelles l’informalité est forte 14F

15. 

Au Maroc, ces discours, relayés dans les 

journaux, sont particulièrement virulents sur 

la question des fruits et légumes. On peut 

ainsi lire en gros titre de la Vie Eco (2007), 

« Fruits et légumes : comment les 

intermédiaires plument le consommateur » 

ou « les professionnels des filières fruits et 

légumes dénoncent l’état d’anarchie que 

connaît le circuit de commercialisation des 

fruits et légumes » ou encore dans Le Matin 

(2014) « La multiplicité des intermédiaires, 

principale entrave devant la promotion de la 

commercialisation des produits arboricoles 

et maraichers».  

Une des filières touchées par la multiplicité 

des intermédiaires de la commercialisation 

est la filière d’oignon d’été dans le Saïs au 

Maroc. Cette filière a connu un 

                                                           

 

15 Au sens où les échanges entre les intermédiaires et 
les agriculteurs échappent en partie au contrôle de 
l’Etat. 

développement fulgurant dans les années 

2000, conjointement au développement de 

l’irrigation privée. Aujourd’hui, quoique la 

production du Saïs alimente près de 50% du 

marché national marocain en oignons, cette 

filière reste mal structurée, notamment car 

elle implique un grand nombre 

d’intermédiaires, souvent informels.  

En s’appuyant sur l’étude de la filière oignon 

d’été dans le Saïs au Maroc 15F

16, cet article 

analyse le fonctionnement de ces réseaux 

d'intermédiaires, et la répartition des coûts et 

des marges bénéficiaires le long de la chaine 

de production et de commercialisation. 

Après avoir présenté l’organisation générale 

de cette filière, nous analyserons le rôle des 

différents intermédiaires impliqués dans la 

commercialisation ainsi que leur pratique 

d’achat et de vente. Puis nous évaluerons les 

coûts liés à leurs activités et comparerons les 

marges obtenues par les producteurs et 

celles obtenues par les intermédiaires. Enfin, 

nous discutons l’intérêt de mettre en place 

des organisations de producteurs, 

particulièrement pour modifier les rapports 

de négociations souvent asymétriques entre 

agriculteurs et intermédiaires.  

La zone d’étude  

L’étude a été menée dans la zone irriguée à 

partir de la nappe du Saïs, au Maroc (cf 

figure 1). Historiquement, l’agriculture de 

cette région était pluviale, basée sur des 

systèmes de production principalement 

céréalier-ovin. Dès les années 1990, suite aux 

rudes sécheresses et à l’assouplissement du 

                                                           

 

16 Cette étude est issue d’une analyse de la filière 
oignon d’été (Courilleau, 2012) réalisée dans le cadre 
d’un projet de recherche, intitulé « Groundwater 
ARENA ». 
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contrôle des creusements pour l’accès 

individuel à l’eau souterraine, les surfaces 

cultivées se sont accrues, particulièrement 

autour du maraîchage (Gameroff et 

Pommier, 2012). Depuis les années 2000, le 

développement et la généralisation du goutte 

à goutte (Benouniche et al., 2011) a permis 

d’accroître les rendements et a accéléré 

l’expansion des zones de production. Ainsi, 

les zones de cultures de l’oignon, d’abord 

concentrées autour de Aïn Taoujdate, ont 

atteint les Causses vers El Hajeb, au prix de 

lourds travaux de défonçage et d’épierrage 

de terres auparavant inaptes aux cultures. 

Arning et al. (2008) estiment ainsi que la 

production de la zone a été multipliée par 8 

en 15 ans, entre 1993 et 2008. En 2012, la 

production était estimée à 260 000 tonnes 

(Courilleau, 2012). 

Méthodologie 

Un total de 84 entretiens a été réalisé auprès 

des acteurs de la filière (Tableau 1) afin 

d’identifier l’ensemble des individus 

impliqués dans la commercialisation de 

l’oignon et d’analyser l’organisation de cette 

filière (FAO, 2005). Ces entretiens ont été 

effectués dans les champs et au niveau des 

points clés de vente et de transaction de la 

zone. 

 

 

 

Figure 1 : Localisation de la zone d’étude et des zones de production de l’oignon d’été (d’après 

Courilleau, 2012) 
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Acteurs de la filière Nombre d’enquêtes effectuées 

Agriculteurs 16 

Courtiers (de vente et de camions) 10 

Commerçants 17 

Acteurs ayant des activités liées au marché de gros (commissionnaires, 

balanciers, loueurs de caisses…) 18 

Stockeurs 3 

Acteurs ayant des activités connexes (gardien de stock, chauffeur…) 3 

Détaillants 8 

Transporteurs 5 

Techniciens et personnels des Directions Provinciales de l’agriculture 

(DPA) 4 

Total 84 

Tableau 1: Tableau des enquêtes réalisées sur le terrain d’étude, par catégorie d’acteurs. 
 
 
 

          
Photos 1 et 2. Collecte et charge des oignons 
 



Alternatives Rurales 
 

63 
 

L’échantillon a ciblé les acteurs principaux 

de la filière, à savoir les agriculteurs, les 

commerçants et les courtiers et a été défini 

de manière à couvrir l’ensemble du Saïs. Ces 

entretiens visaient, pour chaque type 

d’acteurs, à déterminer le rôle des différents 

intermédiaires dans le processus de 

commercialisation, leurs coûts de 

productions, leurs marges, ainsi que 

d’évaluer leur connaissance globale du 

réseau. 

L’évaluation quantitative des volumes 

vendus et stockés, des nombres d’acteurs en 

présence et de leurs coûts de productions 

reposent sur le croisement de dires d’acteurs 

et d’experts (courtiers, commerçants, 

agriculteurs, techniciens des Centres de 

Travaux 16F

17), de données nationales (Assar, 

2012) et de données recueillies sur les 

marchés de gros ou auprès de commerçants 

ayant des registres. Plus précisément, les 

données disponibles auprès des 

administrations nationales ou provinciales 

concernaient le relevé des tonnages exportés 

en Europe et déclarés à l’Etablissement 

Autonome de Contrôle et de Coordination 

des Exportations (EACCE), une estimation 

annuelle de la production de la zone réalisée 

par les techniciens des Centres de Travaux et 

le suivi journalier des prix de vente sur le 

marché de gros de Fès, répertoriés entre 

2008 et 2013. Les registres tenus par les 

commissionnaires des marchés de gros de 

Fès et de Meknès, ont été la base d’une 

estimation des volumes vendus 

quotidiennement. Les registres aux stations 

de pesage des poids lourds ont permis 

d’estimer les volumes exportés depuis la 

zone de production. Enfin, localement, une 

association de commerçants enregistrant 

                                                           

 

17 Nommé depuis 2013 Centres de Conseil Agricole. 

leurs transactions (prix d’achat, prix de vente 

et marges) depuis près de 15 ans a accepté 

de partager une partie de leurs données. 

Résultats 

La filière de l’oignon : lieux de 

vente et destination de la 

production 

La production d’oignons d’été se déroule de 

mi-mars à fin aout, date à laquelle les 

oignons sont est récoltés. Les oignons 

peuvent être stockés pendant près de 6 mois, 

dans des silos traditionnels, situés dans les 

zones de plus haute altitude où les 

températures plus basses permettent une 

meilleure conservation.  

La production d’oignons est essentiellement 

écoulée via un circuit de commercialisation 

long qui implique un grand nombre 

d’intermédiaires. De manière schématique, 

comme le montre la Figure 2, un collecteur-

transporteur achète au champ la 

marchandise à un producteur. Ensuite, le 

collecteur-transporteur, propriétaire ou 

loueur d’un camion, peut soit stocker la 

production dans des silos de stockage, soit la 

transporter au marché de gros, de semi-gros 

(Le marché de « semi-gros » fonctionne 

comme un marché de gros, mais il n’y a pas 

d’emplacement réservés pour les vendeurs.), 

ou aux souks locaux.  
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Figure 2: Schéma d’organisation de la filière d’oignon d’été dans le Saïs 

 

Figure 3 : Localisation des différents points de vente et destination de la production depuis les marchés de 

gros 
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En 2012, la destination de la production était 

à 95% orientée vers le marché national dont 

70% hors de la zone du Saïs. Les marchés de 

gros de Casablanca, Tanger, Nador, Agadir, 

Marrakech sont approvisionnés par la 

marchandise venant directement des silos de 

stockage ou des champs, via des collecteurs-

transporteurs. Les villes à proximité comme 

Taza, Sefrou, Midelt sont plutôt 

approvisionnées via le marché de gros de 

Fès. Les souks locaux de la région du Saiss 

sont des grands marchés ouverts, de vente 

au détail, tournant dans les différentes villes 

de la région17F

18  (Figure 3). 

Après passage par le marché de gros ou 

semi-gros, un associé ou un autre 

commerçant s’occupe alors de la revente du 

chargement à des revendeurs au détail qui 

eux-mêmes, en louant les services d’un 

triporteur, apportent quelques caisses dans 

les lieux de vente où se rendent les 

consommateurs (souks locaux, souikas 18F

19, 

épiceries). Les détaillants locaux 

s’approvisionnement soit directement au 

champ, soit dans les souks, soit au marché 

de gros de Meknès. Selon l’enquête, en 2012, 

seule 5% de la production a été exportée 

vers la Mauritanie, l’Europe ou l’Algérie (en 

contrebande). 

La diversité des acteurs impliqués 

dans la commercialisation 

                                                           

 

18 Les principaux souks de cette région de production 
d’oignons sont : lundi à El Hajeb, mardi à Bouderbala 
et Boufekrane, mercredi à Ayach,  jeudi à Aïn 
Taoujdate et Agouraï,, samedi  à Aïn 
Chegag/Lahnech et dimanche à Sbâa Aayoune. 
19 Les souikas sont des petits souks quasiment 
permanents au cœur des villes, dans les espaces 
publics à proximité des autres commerces. En milieu 
rural, ils ont été créés car les souks s’éloignaient des 
centres des bourgs. 

La présentation schématique de la filière 

masque la diversité des situations et la 

multitude des acteurs impliqués dans la 

filière. Ainsi, outre les producteurs (et 

l’ensemble des activités liées à la production 

au champ), un grand nombre d’acteurs sont 

impliqués dans cette filière: 

 Les commerçants, dont l’activité et les 

fonctions varient suivant leur mode et 

lieu d’achat et de vente. On distingue 

ainsi différents types de commerçants : (i) 

les revendeurs au champ qui achètent et 

revendent en bord de champ (sans que la 

production ne quitte le champ) ; (ii) les 

collecteurs-transporteurs locaux, 

travaillant uniquement à l’échelle du Saïs ; 

(iii) les collecteurs-transporteurs 

nationaux ; (iv) les revendeurs dans les 

marchés de gros ; et (v) les « 

commerçants sans fonds », intermédiaires 

ou exécutants de collecteurs détenteurs 

de fonds, chargés de gérer la prospection, 

la transaction, le transport. Les 

commerçants sans fond peuvent être 

également courtiers.   

 Les courtiers 19F

20, témoins des transactions. 

Ils assurent le respect du contrat oral et 

servent de « référence » ou d’arbitre si 

l’une des deux parties prenantes estime 

que le contrat initial n’a pas été respecté. 

On distingue deux catégories différentes : 

(i) les courtiers de vente, intervenants 

uniquement sur la vente de la production 

et (ii) les courtiers de location de camions 

pour le transport.  

 Les acteurs intervenants stockage de 

l’oignon. Ils sont soient (i) des 

producteurs stockant leur propre 

                                                           

 

20
 Semsar en arabe dialectal marocain. 
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production, (ii) des commerçants 

spéculant sur le stockage, (iii) des loueurs 

d’emplacement de stockage. 

 Les transporteurs, souvent spécialisés 

dans l’oignon et la pomme de terre. Ils 

peuvent être (i) des loueurs de camions 

possédant une petite entreprise et dont 

l’activité est déclarée, (ii) des propriétaires 

de triporteurs, (iii) des propriétaires de 

camions qui louent leur véhicule, 

éventuellement avec un chauffeur. 

 Les acteurs qui ont des activités 

connexes, comme le gardien installé 

sur la zone de stockage et travaillant 

comme tel pendant les 6 mois de 

stockage ou les chauffeurs de camion.  

 Les acteurs qui ont des activités liées 

aux marchés de gros de l’oignon. On 

citera, outre les commissionnaires et le 

personnel chargé de gérer le marché : 

les balanciers chargés de la pesée, les 

loueurs de caisses (spécialisés dans la 

location de caisses pour le transport des 

marchandises sur le marché et à 

l’extérieur), les transporteurs de caisses 

d’oignons (emploi journalier, procurant 

sur chaque marché des dizaines 

d’emplois pendant la saison de 

production, notamment aux étudiants 

pendant les périodes de vacances. Bien 

sûr, l’oignon n’est pas la seule activité 

du marché, toutefois, pendant la saison 

de production et de vente, il 

constituerait, avec la pomme de terre, 

70% de l’activité. 

Les résultats d’enquêtes mettent en évidence 

une spécialisation de la plupart des  

intermédiaires dans la commercialisation de 

l’oignon et de la pomme de terre. Rares 

(deux parmi les enquêtés) sont ceux qui 

diversifient leur activité autour de 

l’arboriculture, ou d’une autre culture. 

Nombreux sont ceux qui affirment ne pas 

avoir d’activités hors de la période de vente 

des oignons et des pommes de terre. « 

L’oignon c’est notre domaine, que peut-on faire 

d’autre ? » (Parole de collecteur, dans la 

région de Boufekrane). Toutefois, un 

individu pourra ainsi avoir plusieurs 

fonctions. Par exemple, les stockeurs sont 

généralement collecteurs-transporteurs et 

2%  seulement sont aussi des producteurs. 

L’activité de courtier est également un rôle 

pris par de nombreux acteurs, souvent le 

temps d’une transaction, parfois en étant 

déjà acteur au sein de la filière ou en y étant 

complètement extérieur. .  

Au total, d’après les enquêtes, la filière offre 

un emploi à plus de 2000 commerçants et 

intermédiaires (Tableau 2). Dans cette 

quantification, nous avons essayé d’éviter les 

doublons liés au chevauchement d’activité. 

Répartition de la marge 

bénéficiaire le long de la chaine de 

production-commercialisation 

La répartition des coûts et des marges en 

dirham/kg a été reconstituée en suivant 

deux exemples de circuits, en filière courte et 

en filière longue (Figure 4). 

Les prix présentés dans la Figure 4 sont ceux 

relevés et déclarés au cours du mois 

d’octobre 2012 (un mois où les prix étaient 

relativement bas). Les marges au kilo 

correspondent à des reconstitutions par 

calculs. Dans l’ensemble, les coûts de 

production comme les marges des acteurs de 

la filière sont très fluctuants, dans l’espace 

(entre les marchés) et dans le temps (inter et 

intra saison). De plus, la variabilité des 

marges inter-activités peut être aussi 

importante que celle entre individus au sein 

d’une même profession. 
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Acteurs de la filière  
Nombre de personnes 

impliquées par fonction 
Producteurs 4000 

Intermédiaires de la filière (hors marché de gros) 
 Courtiers de vente 

>800 
400 

 Collecteurs régionaux 150 
 Collecteurs nationaux venant à la saison 200 
 Collecteurs vers l’international 12 
 Propriétaires de camions de 20t de la région 10 
 Courtiers de transport 
 Détaillants et commerçants sans fond (-)  

18 
? 

Acteurs associés aux marchés de gros sur la zone (Fès, 
Meknès et Taoujdate) – y compris marché ouvert informel 
Vendeurs installés sur le marché de gros 
 Balanciers 
 Mandataires 
 Comptables 
 Gardiens et agents de sécurité 
 Représentants de la commune, direction 
 Porteurs de caisses 
 Loueurs de caisses 

 
>1000 

210 
210 
54 
52 
24 
16 
330 
110 

Total >5800 

Tableau 2 : Estimation du nombre d’acteurs impliqués dans le fonctionnement de la filière d’oignon d’été 

dans le Saïs, résultats d’enquêtes 

0,80 : prix à l’agriculteur

1,50 : prix en gros à Fès

2,5 : prix au détail à Fès

V a r i a t i o n  d e s  c o û t s  
Nulle

Moyenne
Importante

0,60

0,02

0,05

0,10

0,24

0,02

Frais de transaction = Marge Courtier 2,5% de la vente

Revente au champ=Marge Revendeur

Transaction
Transaction de location de camion = 100Dh/camion

Pesée de camion = 15 Dh/camion

Transport

Frais vente en gros

Frais de vente au détail

Coûts de production

0,02

Marge agriculteur

Marge détaillant

Marge revendeur en gros

0,20

0,86

0,20

Main d’œuvre chargement camion0,085

0,10 Transport

0,006
0,001

Répartition globale

0,60 Coûts de production

Marge pour l’agriculteur

Couts de transaction et 
transport

Marge pour les intermédiaires
1,1

0,20

0,60

2,50 
prix au détail à Fès

0,80  
prix à l’agriculteur

Répartition des marges et des 
couts entre intermédiaires et 
agriculteurs pour une filière 
longue sans stockage
(en Dh/kg)

Répartition détaillée par acteur
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Figure 4 : Répartition le long de la filière des coûts de production et des marges au kg de l’oignon d’été 

dans le Saïs. Estimation en octobre 2012. 

 

 

Photo 3. Stockage des oignons 

 

Quoiqu’il en soit, l’intérêt de cette analyse 

n’est pas de fournir des données exactes sur 

les coûts de production et les marges. Il 

s’agit de fournir des ordres de grandeur et de 

mettre en évidence la distribution de la 

valeur créée par cette filière entre les 

différents acteurs impliqués. Ainsi, l’analyse 

montre une importante différence de prix 

entre le prix producteur et le prix 

consommateur liée à la multitude 

d’intermédiaires intervenants dans la filière. 

Elle met également en évidence la diversité 

des types d’intermédiaires, et leur marge au 

kg. De fait, elle ne rend pas compte des 

marges globales de chaque acteur,  marges 

qui dépendent des volumes traitées par 

chaque type d’intermédiaire. Ainsi, le 

revendeur en gros, dont la marge au kg est 

similaire à celles des agriculteurs (0,2 dh) (cf 

figure 4) brasse un tonnage par an très 

supérieur à celui de l’agriculteur (jusqu’à 20 

fois supérieur). Sa marge est ainsi 5 à 20 fois 

supérieure à l’agriculteur. D’autres 

intermédiaires, comme les détaillants, 

travaillent sur des volumes plus faibles, leur 

marge au kg est donc très élevée, mais cela 

ne rend pas compte de leur marge totale. 

Ainsi, même si les profits et les rôles des 

intermédiaires sont très variables, certains 

des acteurs intermédiaires, notamment les 

revendeurs en gros, récupèrent toutefois des 

marges bien supérieures aux agriculteurs.   
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Figure 5 : Prix en Dh/kg de l’oignon sec au marché de gros de Fès de 2008 à 2013. 

 

Volatilité et baisse tendancielle des 

prix 

« Avec les oignons, une année on gagne, une année 

on perd » est un adage couramment cité par 

les producteurs d’oignon, pour parler de la 

variabilité structurelle des prix de vente. 

Même si peu de données officielles sur les 

prix sont disponibles, nous avons pu 

recueillir celles du marché de gros de Fès, 

entre 2008 et 2012 (Figure 5). 

Les prix de l’oignon sont très variables, 

d’une année sur l’autre, d’un mois à l’autre, 

et d’un jour à l’autre. On observe toutefois 

des tendances, liées à la saisonnalité des 

productions et à l’augmentation des 

productions sur la zone.  

En effet, comme le montre la figure 5, les 

prix varient fortement entre les mois suivant 

la récolte (septembre) et ceux de fin de 

stockage (mars). Plus précisément, ils sont 

au plus bas après la récolte et augmente 

progressivement avec la durée du stockage. 

Au mois de mars, lorsque les stocks de la 

région du Saïs se vident, les prix sont au plus 

haut. Ils chutent lorsqu’arrivent sur le 

marché des oignons secs de Beni Mellal et 

des oignons verts d’Aïn Karma.  

Par ailleurs, les quatre dernières années 

montrent une baisse tendancielle des prix de 

l’oignon. D’après les acteurs enquêtés, cette 

baisse s’expliquerait par une forte 

augmentation de la production ces dernières 

années, liée à une augmentation générale des 

surfaces cultivées en oignons ainsi qu’une 

hausse des rendements.  

Quelles stratégies des acteurs pour 

faire face à la volatilité et à la 

baisse des prix ? 

Pour faire face à la volatilité des prix, les 

agriculteurs ont recours à différentes 

stratégies. Certains diversifient leurs 

productions pour compenser d’éventuelles 
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pertes d’une spéculation par la vente d’une 

autre. D’autres, s’ils disposent d’un capital 

suffisant, se reconvertissent vers 

l’arboriculture. Toutefois, la plupart des 

agriculteurs continuent la culture de l’oignon 

du fait d’un savoir-faire acquis et des relatifs 

faibles coûts de production et 

d’investissements pour des gains 

potentiellement importants. Rares sont les 

agriculteurs qui se spécialisent dans la 

production d’oignon en intégrant la filière 

aval, c’est-à-dire en s’impliquant dans la 

vente de leur production afin de mieux 

maîtriser les prix de vente. Pour contourner 

ou limiter les risques liés à la volatilité des 

prix, certains gros producteurs d’oignons se 

tournent vers une production de qualité. « Si 

on produit la qualité, on n’a pas de problème pour 

vendre » (grand producteur stockeur 

collecteur). 

Les collecteurs développent différentes 

stratégies pour conserver leur place dans ce 

marché de l’oignon qui peut être très 

attractif financièrement mais où la 

concurrence est importante. Si certains 

refusent absolument de s’associer, la 

majorité des collecteurs s’associe le temps 

d’une affaire pour mettre en commun leur 

trésorerie et espérer faire des économies 

d’échelles en traitant des volumes plus 

importants. « On ne peut pas travailler seul, mais 

il faut changer souvent d’associés…. car il est difficile 

de faire confiance à un autre commerçant » 

(Commerçant interviewé à Taoujdate). 

D’autres collecteurs, minoritaires, 

s’entendent à plus long terme. Ces 

associations concernent des commerçants 

travaillant sur des marchés de gros 

différents. Dans ce cas, le collecteur 

transporteur, basé dans le Saïs, est associé ou 

emploie des collègues fixés dans d’autres 

marchés de gros nationaux. Enfin, on note la 

présence d’une association de commerçants, 

existant depuis 17 ans, qui regroupe une 

dizaine d’individus dans la région de 

Boufekrane. Les membres de cette 

association se mettent d’accord sur les prix 

pratiqués et partagent les bénéfices de leur 

vente. 

Conclusions 

Ces dernières années, l’accroissement de la 

production d’oignons dans le Saïs, qui se 

manifeste au niveau de l’augmentation des 

surfaces en production, s’est accompagné 

d’un développement des circuits de 

commercialisation qui alimentent les 

marchés nationaux. L’analyse de la filière a 

montré que les écarts de prix entre la sortie 

du champ et la vente au détail sont liés au 

grand nombre d’intermédiaires intervenants 

dans la commercialisation. Certains de ces 

intermédiaires ont un rôle clé dans la filière 

(transporteurs, commerçants) avec une prise 

de risque et des charges importantes, tandis 

que d’autres sont simplement impliqués dans 

la mise en relation (courtier). Même si les 

profits et les rôles des intermédiaires sont 

très variables, certains de ces acteurs, 

notamment les détaillants ou les revendeurs 

sur les marchés de gros, récupèrent des 

marges bien supérieures aux agriculteurs. En 

effet, d’après nos enquêtes, la marge 

moyenne au kg est la même pour les 

agriculteurs et les revendeurs en gros, alors 

que les agriculteurs vendent jusqu’à 20 fois 

moins de kg que les revendeurs en gros. La 

majeure partie de la valeur générée par la 

filière est ainsi captée par les commerçants et 

les intermédiaires de la filière. 

L’organisation des producteurs autour de la 

vente ou de zone de stockage (unité 

frigorifique notamment) permettrait de 

limiter le nombre d’intermédiaires, 

d’accroitre la part récupérée par les 

agriculteurs et de mieux s’adapter aux 
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fluctuations du marché. « La valorisation de 

cette filière à travers la création d'unités pour le 

stockage et le séchage des oignons permettrait de 

valoriser cette filière et de réduire les pertes qu'elle 

subit » (Ingénieur de la DPA d’El Hajeb). La 

politique actuelle de l’Etat va dans ce sens, 

notamment en octroyant des subventions 

pour la mise en place d’unités de stockage. 

Toutefois, si certains commerçants se sont 

organisés en «association de vente », il 

n’existe pour le moment pas de 

regroupement de producteurs. « Ici, on a peur 

de l’Etat. Il encourage à créer des coopératives, mais 

personne ne le fait. Les coopératives de l’Etat [les 

coopératives de la réforme agraire] n’ont pas marché, 

tout était à crédit, les gens ont gardé ça en mémoire et 

n’en veulent plus. C’est une question de mentalité, ça 

va se faire, comme à Agadir, mais ça va prendre du 

temps » (Ancien agriculteur de la région d’Aïn 

Taoujdate).  

Les difficultés économiques récentes que 

connait la filière oignon pourraient inciter les 

agriculteurs à se regrouper et à s’organiser. 

La mise en place d’organisations de 

producteurs autour de zone de stockage et 

d’activités de commercialisation donnerait 

un poids plus important aux producteurs 

lors des négociations de vente et réduirait le 

nombre intermédiaires. Pour autant, on 

observe une rupture sensible entre les 

agriculteurs s’attachant à l’activité de 

production et visant la diversification et les 

commerçants, souvent sans terre, s’attachant 

exclusivement à la vente. L’agriculteur 

considère les compétences des commerçants 

comme étant hors de son champ d’activité : 

« ce n’est pas mon métier » disent la majorité des 

agriculteurs rencontrés. Or c’est en 

développant certaines compétences en 

matière de commercialisation de l’oignon 

que les agriculteurs pourraient augmenter 

leurs marges bénéficiaires. Ainsi, au-delà des 

subventions et des aides favorisant la mise 

en place d’organisations de producteurs, il 

faudrait s’interroger sur les conditions 

permettant un renforcement des 

compétences des agriculteurs, qui iraient au-

delà des compétences techniques de 

conduite des cultures  pour inclure  des 

compétences de gestion, de valorisation et 

de commercialisation de l’oignon. 
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Résumé 

Dans le périmètre irrigué de Bittit (plaine du Saiss), les exploitations familiales font face à un contexte 

économique de plus en plus contraignant. L’étude a porté sur comment 157 agriculteurs 

d’exploitations familiales de ce périmètre évaluent leur vulnérabilité économique, leur résilience et 

leur capacité de se développer. La plupart des exploitations se situent le long d’une même trajectoire 

d’évolution sur les 30 dernières années, qui peut être divisée en 4 phases : accumulation initiale de 

capital, augmentation des capacités de production, optimisation des performances technico-

économiques et introduction de l’arboriculture fruitière. Les principales contraintes et principaux 

risques auxquels font face les exploitations sont la variabilité des prix des cultures de maraîchage, la 

difficulté d’accéder aux subventions, la grêle et le gel, et les problèmes phytosanitaires. A court terme, 

les principaux projets des exploitations sont l’augmentation des superficies cultivées, le 

développement de l’élevage laitier et l’arboriculture. Lors des ateliers de restitution, les agriculteurs 

ont insisté sur la difficulté d’initier ou de réussir de tels projets en agissant uniquement de façon 

individuelle. Ils ont mis en avant la pertinence de l’action collective. Cependant, un accompagnement 

serait utile pour que les agriculteurs de Bittit concrétisent de tels projets collectifs. 

 

Mots clés : Bittit ; capacité à se développer ; périmètre irrigué ; résilience ; stratégie d’adaptation ; 

vulnérabilité 

 

Introduction 

Les exploitations agricoles de la commune de 

Bittit, en piémont nord du Moyen-Atlas, 

bénéficient d’une abondante ressource en 

eau, grâce à des sources pérennes. Au début 

des années 1980, ces exploitations se sont 

orientées vers la production intensive 

d’oignons et de pommes de terre. Toutefois, 

ces familles agricoles exercent leur activité 

http://www.alternatives-rurales.org/
mailto:aurelien.castel17@gmail.com
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dans un contexte économique défavorable 

depuis quelques années (baisse tendancielle 

des prix des productions agricoles, hausse 

généralisée du prix des intrants), ce qui 

fragilise la pérennité de ces exploitations.  

Dans ce contexte, nous avons réalisé une 

étude sur la capacité des exploitations 

agricoles familiales de Bittit à assurer leur 

viabilité économique. Cette étude a été 

effectuée dans le cadre d’une collaboration 

entre le BRGM, le CIRAD et l’ENA de Meknès, 

au sein du projet de recherche ARENA20F

21.  

Méthode 

Nous avons utilisé pour cette étude les 

concepts de résilience et de capacité à se 

développer. La résilience considère 

essentiellement la capacité des exploitations à 

s’adapter avec succès à des risques, 

notamment économiques ou 

environnementaux (Penot et al., 2014). Nous 

utilisons cette notion de façon plus étendue, 

c’est-à-dire la « capacité à anticiper ce qui 

peut l’être (se prémunir contre les ‘coups du 

sort’) et à réagir à ce qui survient de manière 

imprévue (tirer parti des ‘coups du sort’) » 

(Lallau, 2011). Cette notion de résilience peut 

être complétée par celle de la capacité des 

exploitations à définir et mettre en œuvre, sur 

le long terme, des stratégies de 

développement qui tiennent compte des 

évolutions tendancielles favorables et 

défavorables. Nous nous intéressons ici 

spécifiquement à la dimension économique de 

la résilience et de la capacité de se développer 

des exploitations. 

                                                           

 

21
 Voir www.groundwater-arena.net 

Dans cette étude, nous avons considéré que la 

résilience et la capacité des exploitations des 

exploitations peuvent être qualifiées selon 

plusieurs dimensions : (1) le nombre et 

l’intensité des contraintes auxquelles les 

exploitations font face ; (2) le nombre et 

l’intensité des facteurs de risque auxquels 

elles sont exposées ; (3) la capacité des 

exploitations à concevoir et concrétiser des 

projets visant à lever des contraintes ou 

limiter des facteurs de risques.  

L’étude porte sur la vision globale que le chef 

de l’exploitation agricole a de la vulnérabilité, 

la résilience et la capacité à se développer de 

son exploitation dans sa globalité, à partir de 

sa propre histoire. La démarche mise en 

œuvre a consisté à interroger les agriculteurs 

sur la manière dont ils perçoivent les 3 

dimensions indiquées ci-dessus, et les 

perspectives globales d’évolution future de 

son exploitation. 

Un total de 157 exploitations a été enquêté 

entre mai et juin 2013, dans les cinq 

Associations d’Usagers de l’Eau Agricole 

(AUEA) de Bittit (Boufadma, Melouya, 

Tichniouine, Khlichfa et Guellafa), en 

cherchant à couvrir la diversité des 

exploitations agricoles familiales. 

Lors de l’enquête, les éléments clés de 

l’historique et les caractéristiques principales 

de chaque exploitation ont d’abord été notés. 

Les agriculteurs ont été ensuite invités à citer 

les trois principales contraintes auxquelles  

leur exploitation fait face de façon ouverte, 

sans que l’enquêteur cite des contraintes 

possibles. Puis, les enquêteurs ont présenté 

une liste préétablie de contraintes (élaborée à 

partir d’enquêtes qualitatives initiales) et les 

agriculteurs ont indiqué pour chacune s’il 

subissait cette contrainte. De la même façon, 

les agriculteurs ont ensuite indiqué quels 

étaient les trois projets prioritaires pour eux, à 

court ou long terme, avant d’indiquer, 
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lorsqu’on leur présentait une liste préétablie 

de projets, s’ils comptaient les réaliser sur le 

court ou le long terme.  

Nous avons aussi demandé aux agriculteurs 

comment leur revenu avait évolué ces 

dernières années. Puis, les agriculteurs ont 

indiqué comment ils pensaient que leur 

revenu allait évoluer dans les 10 années à 

venir. Enfin, nous leur avons demandé si leur 

futur dépendait : 1) des moyens dont ils 

disposent, de leurs décisions et de leur 

capacité à s'organiser collectivement ; ou bien 

2) d’événements extérieurs qu’ils ne 

maitrisent pas.  

Pour l’analyse des données, une typologie des 

exploitations a été élaborée, sur la base de 

leur mode de fonctionnement et des cultures 

pratiquées. En octobre et décembre 2013, des 

ateliers ont été organisés dans 4 des 5 AUEA 

de Bittit afin de restituer et de discuter les 

résultats de l’étude. 

Résultats  

Dynamique agricole récente de la 

zone irriguée de Bittit 

Les exploitations agricoles de Bittit ont initié la 

culture du tabac dans les années 1960, suite à 

l’implantation locale d’une manufacture de 

tabac. Toutefois, cette culture intensive a 

entraîné une crise de la fertilité des sols et une 

dépendance en termes de revenu des 

exploitations. Ces exploitations furent 

fragilisées lorsqu’il y eut une forte diminution 

des prix, qui a atteint son apogée en 1982. La 

culture du tabac s’est aussi heurtée à 

l’augmentation du travail en ville de certains 

membres de la famille, alors que le tabac 

nécessite beaucoup de temps de travail. Par 

ailleurs, plusieurs agriculteurs ont commencé 

à considérer que cette culture était contraire à 

des principes religieux. 

Au début des années 1980, les agriculteurs 

saisissent une double opportunité. D’une part, 

ils se diversifient dans les productions 

d’oignon et de pomme de terre qui offrent 

alors des prix rémunérateurs sur le marché 

local. D’autre part, ils bénéficient d’un 

programme d’aménagement du foncier 

(défoncement – dépierrage) pour augmenter 

la superficie irrigable, et de revêtement en 

béton du réseau de séguias. De nombreuses 

exploitations s’orientent alors vers un système 

de production basé sur le maraîchage, 

principalement oignons et pommes de terre. 

Les revenus commencent de nouveau à 

augmenter et selon les ressources dont 

disposent les exploitations, celles-ci 

commencent à reconstituer un cheptel et à 

investir dans du matériel moto-mécanisé 

(tracteurs, charrues à disques, charriots…). 

L’arrivée des nouvelles techniques de forage 

et de pompage dans la zone, à la fin des 

années 1980, s’est traduite par une 

augmentation de la production d’oignons et 

de pommes de terre. 

La zone de Bittit est marquée par une grande 

diversité des statuts fonciers. De nombreuses 

exploitations agricoles disposent à la fois de 

droits sur les terres collectives qui furent 

historiquement divisées entre les familles, et 

de terres en propriété privée. Depuis les 

années 1970, des agriculteurs du Rif ou du 

Saiss sont arrivés à Bittit. Se développent alors 

des contrats de faire-valoir indirect. Faute de 

moyens moto-mécanisés, le contrat de 

métayage a été utilisé par de nombreuses 

familles propriétaires pour augmenter leur 

capacité de production sur des cultures à forte 

valeur ajoutée et demandeuses en main 

d’œuvre. Ce contrat, appelé N’sass, est fondé 

sur le partage moitié/moitié des charges 

(semences, traitement) et des recettes, entre 

propriété et métayer, sur une durée d’un an 
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renouvelable. Depuis quelques années, des 

contrats de location se développent 

également.

Photo 1. Canal du périmètre irrigué et irrigation en gravitaire dans la zone de Bittit 

   

 

Typologie des exploitations 

L’enquête historique a permis de montrer que 

la plupart des exploitations enquêtées se 

situent le long d’une même trajectoire globale 

d’évolution, depuis une trentaine d’années, et 

que ces exploitations ont décrit par le passé 

une partie de cette trajectoire.  Cette 

trajectoire globale d’évolution peut être 

divisée en quatre types, dont les principales 

caractéristiques sont présentées dans le 

tableau 1. 

Le type 1 regroupe des exploitations qui sont 

dans une phase d’accumulation initiale de 

capital. Elles n’ont que peu de capacité 

d’autofinancement, et pas d’accès au crédit, 

faute de garanties pour investir. Ainsi, elles 

cherchent à accumuler un capital financier 

initial par la mise en place de cultures 

irriguées à haute valeur ajoutée (telles que 

l’oignon ou la pomme de terre) sur des 

surfaces limitées. Plus récemment, certaines 

de ces exploitations reviennent à la culture de 

tabac contractualisée avec la manufacture 

locale, qui leurs offre des intrants à crédits et 

un appui technique. Certains membres de la 

famille travaillent également à l’extérieur 

comme saisonnier ou salarié agricole. Avec le 

revenu dégagé, les exploitants cherchent à 

épargner en constituant un cheptel (bovin ou 

ovin) en vue de s’agrandir et d’investir dans 

leur exploitation (passage au type 2). 

Les exploitations du type 2 sont dans une 

phase d’augmentation des capacités de 

production, à travers l’extension de la surface 

cultivée et l’investissement pour améliorer 

l’appareil productif. Ces exploitations 

prennent des terres en location ou en 

association. Certaines de ces exploitations 

investissent dans le défoncement et 

l’épierrage de terres en bour pour augmenter 

leur surface cultivable et irrigable. Parfois, ces 

exploitations prennent en location ou 

achètent des terres. Ces exploitations ont 

investi aussi dans du matériel agricole 

(tracteur, charrue à disque, etc.) pour moto-

mécaniser la production et/ou dans un forage. 

Ces investissements ne sont réalisables qu’à 

condition de disposer de la surface suffisante 

pour les rentabiliser. 
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Tableau 1. Types d’exploitations présentes dans la zone de Bittit, à partir des 157 exploitations 

enquêtées 

 Type 1  Type 2  Type 3  Type 4  

 
Accumulation 

initiale de capital 

Augmentation des 

capacités de 

production 

Optimisation des 

performances 

technico-

économiques 

Introduction de 

l’arboriculture 

fruitière 

 

    

Fréquence dans 

l’échantillon (%) 
61 18 12 9 

Statut foncier 
Association, terres 

collectives 
Melk, association, terres collectives, location Melk 

Nombre d’exploitations 

qui ont un forage (%) 
0 62 42 46 

Nombre d’exploitations 

qui disposent d’irrigation 

en goutte-à-goutte (%) 

0 0 53 21 

Principales sources de 

financement pour investir 

Famille, revenu 

extérieur 

Revenu extérieur, 

crédit agricole, 

subvention d’Etat 

Revenu extérieur, 

crédit agricole, 

subvention d’Etat, 

crédit des 

fournisseurs 

Crédit agricole, 

subvention d’Etat 

Surface cultivée moyenne 

(ha) 
4,9 9,8 11,7 16,3 

Cultures principales Oignon, pomme de terre, maraîchage, céréales, tabac 

Arbres fruitiers, 

maraîchage, 

céréales 

Nombre moyen de vaches  1,7 2,5 2,6 4,3 

Nombre moyen de brebis 9,5 13,7 9 17 

 

L’augmentation de la capacité de production 

n’est pas garante d’un revenu stable. Le type 3 

regroupe des exploitations qui, à partir d’une 

situation de type 2, ont cherché à stabiliser et 

améliorer leurs revenus en optimisant leurs 

performances technico-économiques. Ces 

exploitations cherchent à améliorer la valeur 

ajoutée à l’hectare en améliorant la maitrise 

technique des cultures (rendement, qualité, 

maitrise des problèmes phytosanitaires) et/ou 

en maitrisant mieux la commercialisation de 

leurs produits. Lorsqu’elles ont un forage ou 

un bassin de stockage, ces exploitations 

convertissent leur système d’irrigation à 
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l’irrigation localisée (notamment en utilisant 

des subventions ou un crédit). Grâce à leur 

expérience ainsi qu’à l’accès à l’information 

technique (par le biais des vendeurs d’intrants 

notamment), ces exploitations cherchent 

également à diminuer leurs consommations 

en intrants et à augmenter leurs rendements. 

Par ailleurs, certaines de ces exploitations 

installent des tunnels de stockage pour les 

oignons afin d’être capables d’attendre des 

prix rémunérateurs, ou achètent une 

camionnette pour vendre leurs produits elles-

mêmes. Ces exploitations obtiennent aussi en 

général des crédits auprès des fournisseurs 

d’intrants au début et en cours de la 

campagne agricole. 

Les exploitations de type 4 ont fait le choix de 

faire progressivement évoluer leur système de 

production en développant l’arboriculture 

fruitière (prunier, pêcher, amandier, etc.). Ces 

exploitants plantent sur des terres en 

propriété privée ou sur des terres collectives 

qui ont été distribuées. Le revenu augmente 

nettement quelques années après la rentrée 

en production de vergers car ces cultures 

offrent jusqu’à maintenant des revenus 

meilleurs et plus réguliers que le maraichage.  

L’analyse des évolutions passées (depuis que 

le chef d’exploitation actuel est à ce poste) 

montre que 85% des exploitations enquêtées 

se situent sur une trajectoire d’évolution 

allant du type 1 au type 4 : soit elles sont 

restées dans le type 1, soit elles ont gravi les 

stades successivement jusqu’à leur type 

actuel. Parmi les 15% restants : 14% sont 

inscrites dans un type sans être passées par 

tous les types précédents, et 1% a évolué dans 

le sens d’une décapitalisation et d’une baisse 

des revenus. 

Les principales contraintes et 

principaux risques  

La Figure 1 indique les réponses des 

agriculteurs lorsqu’on leur a demandé 

d’indiquer, de façon ouverte, les trois 

principales contraintes auxquelles ils font face. 

Cette figure présente ces contraintes par type, 

en termes de fréquences moyenne de citation 

d’une contrainte. Pour un type donné, seules 

sont indiquées les contraintes principales, qui 

ont été mentionnées par au moins 20% des 

agriculteurs. Les agriculteurs des types 1 et 2 

mettent en avant la difficulté de bénéficier de 

subventions bien plus que les types 3 et 4. Par 

ailleurs, le problème de la rentabilité des 

cultures est moins fréquemment indiqué pour 

les agriculteurs du type 4.  
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Figure 1. Les principales contraintes indiquées par type (157 exploitations enquêtées)  

 

En ce qui concerne les contraintes que les 

agriculteurs ont affirmé avoir lorsqu’on leur a 

présenté la liste préétablie des contraintes, les 

contraintes les plus fréquemment évoquées 

ont été : i) la baisse tendancielle de la 

rentabilité de l’oignon et de la pomme de 

terre ; ii) le manque de trésorerie en début et 

en cours de campagne ; iii) la difficulté 

d’accéder aux subventions ; iv) le  gel et la 

grêle ; v) les problèmes phytosanitaires. Nous 

détaillons chacune de ces contraintes ci-

dessous. 

Lorsque les agriculteurs ont réagi à la liste de 

contraintes proposée dans la liste préétablie, 

85% des agriculteurs ont affirmé gagner bien 

moins d’argent avec leurs cultures à cause de 

la baisse tendancielle des prix de l’oignon et 

de la pomme de terre, mais aussi du fait de la 

hausse du coût des intrants. C’est notamment 

le cas lorsque le prix de vente de l’oignon 

descend en dessous de 1 DH/kg, un 

événement qui a eu lieu plusieurs fois ces 

dernières années. Ce sont surtout les 

exploitations de type 1, 2 et 3 qui sont 

vulnérables à ce risque de baisse des prix de 

l’oignon. Un certain nombre d’agriculteurs ont 

ainsi déclaré qu’« il est de temps d’arrêter 

l’oignon ». 

La deuxième contrainte, mentionnée par 83% 

des agriculteurs enquêtés, est le manque de 

trésorerie en début et en cours de campagne. 

Des exploitations sont contraintes de diminuer 

leur surface plantée faute de trésorerie en 

début de campagne, entrant ainsi dans un 

cercle vicieux de décroissance des revenus. De 

plus, 78% des exploitations disent ne pas 

pouvoir accéder aux subventions du Plan 

Maroc Vert. La difficulté est surtout liée à la 

nécessité de s’autofinancer avant de pouvoir 

être remboursé dans un deuxième temps. 

En ce qui concerne les risques, le gel et la 

grêle ont été mentionnés par 78% des 

agriculteurs. Les exploitations qui pratiquent 

l’arboriculture peuvent être tout aussi fragiles 

à ces risques, du fait que la plupart ne 
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possèdent pas encore d’équipement de 

protection contre les événements climatiques, 

notamment des filets. Les problèmes 

phytosanitaires sont mentionnés par 77% des 

agriculteurs. Les agriculteurs qui mentionnent 

ce risque ne maîtrisent pas parfaitement la 

prévention et la gestion de ces problèmes, 

aussi bien en maraîchage (oïdium, botrytis…) 

qu’en arboriculture (tavelure, feu bactérien…). 

Ces problèmes surviennent notamment en 

année humide. Une majorité d’agriculteurs 

estime que les produits qu’ils utilisent sont 

inefficaces du fait d’un manque d’information 

par les vendeurs, mais aussi d’un manque de 

formation et de certification de ces produits 

par l’Etat. Un certain nombre d’agriculteurs 

ont également déclaré qu’ils n’étaient 

partiellement ou pas du tout en capacité 

d’acheter les produits phytosanitaires à 

certaines périodes des cycles de culture, du 

fait d’un manque de trésorerie suffisante. La 

sécheresse n’est que peu mentionnée, les 

agriculteurs ayant généralement un accès 

garanti à l’eau du fait de la stabilité des débits 

des sources de Bittit. 

Pour faire face à court terme à ces contraintes 

et ces risques, les exploitations mettre en 

œuvre différentes stratégies : i) ajuster la 

perte de revenu par la vente d’une partie du 

cheptel en fonction de l’intensité des pertes; 

ii) obtenir un crédit auprès des fournisseurs 

pour planter la même surface l’année 

suivante ; iii) travailler comme saisonnier 

agricole pour financer la campagne suivante ; 

voire, en cas de forte baisse des revenus, iv) 

vendre une partie de la terre. 

 

Les projets  

Lors de l’enquête, les agriculteurs ont été 

invités à indiquer leurs trois projets 

prioritaires, à court ou long terme. La Figure 2 

indique ces projets par type, en termes de 

pourcentage des réponses. Pour un type 

donné, seuls sont indiqués les projets 

mentionnés par au moins 10% des 

agriculteurs. Pour l’ensemble des types, la 

transition à l’arboriculture est le projet 

dominant, même si, pour les petites 

exploitations, il s’agit d’un projet plutôt à long 

terme. 

Lorsque les agriculteurs ont réagi à une liste 

préétablie de projets à court terme, les trois 

principaux projets cités ont été le 

développement de l’élevage bovin, la prise de 

terre en location ou en métayage, et le 

développement de l’arboriculture. 

Développer l’élevage bovin. Face à la chute 

des prix de l’oignon et de la pomme de terre, 

36% des exploitations enquêtées ont pour 

projet d’autofinancer ou d’obtenir un crédit 

pour financer l’achat de bovins (pie noire ou 

pie rouge), la construction d’une étable et 

l’achat de semences fourragères (avoine, 

luzerne, maïs). Cette orientation est aussi 

accompagnée par un projet en cours de 

constitution d’une coopérative de collecte de 

lait sur la commune de Bittit. Une telle 

orientation se heurte cependant d’une part à 

la faible superficie de la plupart des 

exploitations, ce qui les empêche de dégager 

des superficies suffisantes pour auto-produire 

leurs fourrages, et d’autre part à la faible 

rentabilité de l’activité laitière (voir Sraïri, 

2014). 
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Figure 2. Les projets prioritaires à court ou long terme, par type d’exploitations (échantillon de 157 

exploitations enquêtées) 

 

 

Prendre des terres en location et/ou en 

métayage. 31% des exploitations enquêtées 

ont un tel projet. Au vu de la faible 

disponibilité du foncier aujourd’hui et de son 

coût élevé, il est aujourd’hui plus facile de 

faire une extension par la prise de terres en 

association ou en location que par l’achat.  

Planter un verger. Une grande majorité des 

exploitations souhaiteraient s’orienter vers 

l’arboriculture fruitière. Cependant, 26% 

seulement des agriculteurs interrogés 

estiment avoir la capacité financière et 

foncière de réaliser ce projet à court terme. 

De plus, plusieurs agriculteurs mentionnent le 

risque que l’arboriculture connaisse, dans les 

années à venir, le même problème de 

rentabilité que le maraîchage aujourd’hui. Ce 

risque sera, de plus, amplifié par le fait qu’il 

s’agisse de cultures pérennes (moindre 

possibilité d’adaptation en cas d’évolution 

défavorable du marché). 

En termes de systèmes de culture, les 

agriculteurs enquêtés ont aussi évoqué la 

possibilité de redonner de l’importance à la 

culture de tabac, perçue comme une activité 

moins risquée économiquement. 

 

 

 

Vision de la situation actuelle et du 

futur 

L’analyse du revenu actuel et futur, faite par 

les exploitants eux-mêmes, met en évidence 

des différences fortes entre types (Figures 3 et 

4). Plus de la moitié des exploitations de type 

1 estiment que leur revenu a tendance à 

baisser (soit de façon continue, soit parce que 

le nombre de « mauvaises années » a 

augmenté récemment). Dans l’ensemble, les 
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exploitations de type 4 s’estiment plus à l’aise 

que les autres types. C’est le seul type pour 

lequel une proportion importante (35%) 

estime que le revenu va fortement augmenter 

dans les années à venir. Néanmoins, il existe 

aussi des exploitations de type 1 qui pensent 

pouvoir se développer dans les années à venir. 

Par ailleurs, 66% des agriculteurs considèrent 

que leur futur dépend d’événements 

extérieurs qu’ils ne maitrisent pas, et ce taux 

est dans l’ensemble identique pour les 

différents types d’exploitations. 

 

 

 

Figure 3. Evolution du revenu des dernières années selon les agriculteurs 

 

Figure 4. Situation économique dans 10 ans selon les agriculteurs 

 

 

Résultats des ateliers de restitution Durant tous les ateliers de restitution, les 

participants ont validé la typologie proposée 
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des exploitations agricoles. En ce qui concerne 

les trois principaux changements de système 

de production évoqués (élevage, 

arboriculture, tabac), les participants ont 

souvent insisté sur le fait qu’ils n’étaient que 

peu viables s’ils étaient menés de façon 

individuelle. L’élevage bovin est plutôt vu 

comme une épargne et une activité de 

diversification et de complément avec les 

autres systèmes de productions végétales, au 

vu de sa faible rentabilité actuelle. Les 

agriculteurs ne considèrent pas le tabac 

comme une culture qui résoudrait l’ensemble 

de leur problème, du fait de leur expérience 

passée (risque de baisse des prix offerts par 

l’entreprise et la perte de fertilité des sols). 

Enfin, une grande majorité des agriculteurs 

considèrent que l’arboriculture est hors 

d’atteinte, faute de capacité 

d’autofinancement et d’accès aux subventions 

et au crédit agricole. 

Les participants ont souvent mis en avant la 

nécessité d’agir collectivement pour mieux 

faire face aux contraintes et aux risques. 

Différentes idées ont été mentionnées : i) la 

création d’une coopérative pour l’utilisation 

de matériels agricoles ; ii) la mise en place 

d’une action collective pour le stockage ou la 

commercialisation ainsi que pour bénéficier 

des programmes de développement agricole ; 

et iii) le financement en commun d’un appui 

technique. Cependant, les agriculteurs 

trouvent des difficultés à passer de cet intérêt 

pour l’action collective, souvent affirmé, à la 

définition d’un ensemble d’actions concrètes 

et réalisables à court terme.  

Discussion : perspectives 

pour un accompagnement  

Les jeunes agriculteurs comme les plus 

anciens ont souvent mis en avant la nécessité 

de pouvoir bénéficier de formations agricoles 

et d’appui technique. Par ailleurs, cette étude 

fait ressortir deux axes plus spécifiques pour 

l’accompagnement.  

Un premier axe est un accompagnement 

spécifique pour chaque type. Les exploitations 

de type 1 et 2 pourraient recevoir un appui 

pour mieux accéder aux subventions 

existantes. De plus, pour les exploitations de 

petite taille, l’implantation d’institutions de 

micro-crédit pour l’agriculture pourrait 

permettre de renforcer la résistance aux chocs 

économiques. 

Le deuxième axe est l’accompagnement à une 

démarche collective. On pourrait faire 

l’hypothèse que l’expérience d’action 

collective acquise dans le cadre des AUEA de 

Bittit forme un socle permettant aux 

agriculteurs de s’engager collectivement dans 

d’autres thématiques. Lors des ateliers, les 

agriculteurs ont insisté sur le fait que les AUEA 

fonctionnaient « parce que les agriculteurs 

étaient bien obligés de travailler ensemble », 

mais que toutes les discussions sur d’autres 

possibilités d’action collective se heurtaient 

rapidement à des conflits d’intérêts, 

d’objectifs, ou de personnes. Par ailleurs, de 

nombreux agriculteurs enquêtés considèrent 

que les projets collectifs de développement 

doivent être initiés par l’Etat, et restent ainsi 

dans une position attentiste.  

Il y a un besoin d’accompagnement de ces 

agriculteurs, en partant d’initiatives d’action 

collective à petite échelle, avec des résultats 

rapides et concrets, qui pourront par la suite 

aboutir à des actions plus ambitieuses par la 

suite. La conception de projets Pilier II peut 

aussi être une opportunité très intéressante 

de catalyser ce développement des capacités 

d’action collective. 
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Conclusion 

Aujourd’hui, un grand nombre de chefs de 

petites exploitations agricoles familiales de la 

région de Bittit sont pessimistes sur la 

pérennité de leur exploitation, dans un 

contexte économique particulièrement 

défavorable dans les filières au cœur de 

l’économie locale depuis des années 

(notamment maraichage et élevage). Dans un 

tel contexte défavorable, ce travail montre 

cependant que les exploitations ne sont pas 

« enfermées » dans des types, mais que 

nombre d’entre elles ont pu au contraire 

évoluer de façon rapide durant les 20 

dernières années. 

Les agriculteurs sont conscients qu’il faut 

changer et que le statut quo mettra en péril la 

pérennité de leur exploitation. Cependant, la 

plupart d’entre eux se sentent bloqués dans 

leur développement et, pour la première fois 

depuis 30 ans, n’identifient pas de voie de 

changement à la fois prometteuse et à leur 

portée. Un accompagnement est important 

pour identifier, avec ces agriculteurs, les 

actions concrètes qui permettent d’élargir le 

champ des alternatives possibles de 

développement agricole, qui pourraient 

notamment permettre d’augmenter la valeur 

ajoutée par hectare et par unité de travail 

humain.  
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Résumé 

Au Maroc, les subventions accordées par l’Etat constituent une forte incitation pour que les 

agriculteurs installent l’irrigation localisée. Cependant le rythme de reconversion est faible dans les 

périmètres de petite et moyenne hydraulique. Bien que la pertinence d’une reconversion collective des 

exploitations dans ces périmètres soit souvent reconnue, les superficies converties restent limitées. 

Malgré quelques tentatives dans le cadre d’expériences pilotes, il n’y a pas de démarche stabilisée 

d’accompagnement par les institutions de développement d’une telle reconversion collective. Le 

présent article propose des éléments pour une démarche d’accompagnement à la maturation des 

projets collectifs à l’irrigation localisée. Cette démarche a été conçue à partir de l’analyse a posteriori 

de plusieurs expériences de reconversion collective à l’irrigation localisée au Maroc. Cette démarche 

s’appuie sur l’utilisation d’une grille qui permet de diagnostiquer l’état initial de maturation du projet, 

mais aussi de suivre l’évolution de cette maturation. L’évaluation de ce niveau de maturation se fait 

suivant une liste de facteurs qualifiés d’essentiels, d’accélération et de stabilisation. Sont aussi 

proposés quelques principes et étapes qui pourraient structurer un accompagnement de ces projets. 

Mots clés : démarche d’accompagnement, grille d’analyse, projets collectifs d’irrigation, action 

collective, irrigation localisée, Maroc. 

 

Introduction 

Au Maroc, l’irrigation a joué un rôle 

important dans le développement agricole 

du pays depuis l’indépendance. Durant les 

premières décennies après l’indépendance, le 

gouvernement marocain a décidé de faire de 

la grande hydraulique le pilier du 
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développement de l’agriculture (Bouderbala, 

1999). Après des années de moindres 

investissements, cet intérêt accordé à 

l’irrigation et son rôle dans le 

développement du secteur est revenu sur le 

devant de la scène, à travers la reconversion 

à grande échelle à l’irrigation localisée. Le 

choix de cette technique est fondé sur les 

avantages qu’elle permet : l’augmentation de 

la productivité, et en particulier de la 

valorisation de l’eau, une forte baisse des 

coûts de main d’œuvre, et aussi, dans la 

majorité des cas, l’amélioration de la qualité 

des productions agricoles (Bekkar et al., 

2007 ; Benouniche et al., 2011).  

Dans cette optique, un programme national 

d’économie en eau d’irrigation a été mis en 

place, puis renforcé dans le cadre du Plan 

Maroc Vert à partir de 2008. Une 

reconversion des équipements d’irrigation 

gravitaire en irrigation localisée a été prévue 

sur une superficie globale de 550 000 ha 

(Arrifi, 2009). Cependant, même au sein des 

systèmes irrigués, les reconversions qui ont 

été effectuées ces dernières années ont été 

pour l’essentiel effectuées de façon 

individuelle, lorsque l’agriculteur dispose de 

son propre accès à la ressource en eau 

(Kuper et al., 2011). 

Par ailleurs, les petites exploitations 

marocaines font face à de grandes difficultés 

pour se convertir individuellement à 

l’irrigation localisée, telles que l’exiguïté et le 

morcellement des parcelles, la complexité 

des procédures administratives (qui 

nécessitent un titre foncier et de prouver un 

accès garanti à l’eau) et enfin le financement 

(le versement des subventions n’est fait 

qu’après achèvement de l’installation). C’est 

pour ces raisons que les subventions 

publiques ont essentiellement profité aux 

grandes exploitations (Bekkar et al., 2007; 

Benouniche et al., 2011). 

Pour aider les petites exploitations à 

dépasser ces contraintes, l’accent est mis 

dans le programme national d’économie en 

eau d’irrigation sur la reconversion 

collective. Une superficie de 337 150 ha est 

programmée pour ce type de reconversion 

(Arrifi, 2009). Cette reconversion collective 

cible à la fois la grande hydraulique et la 

Petite et Moyenne Hydraulique (PMH). Les 

subventions atteignent 100% du coût 

d’investissement, sous réserve de ne pas 

dépasser des plafonds par type 

d’investissement.  

Dans ce cadre, quelques expériences pilotes 

de Project Collectif en Irrigation Localisée 

(PCIL) ont été menées essentiellement dans 

le cas de la grande hydraulique et dans une 

moindre mesure dans la PMH. Nous 

entendons par PCIL un projet où un groupe 

d’agriculteurs s’engagent ensemble dans 

l’investissement et la gestion d’un système 

d’irrigation localisée. L’analyse de ces projets 

pilotes a montré que dans un nombre limité 

de cas, les projets ont été initiés et portés par 

des groupes d’agriculteurs qui avaient déjà 

des expériences réussies d’action collective 

(Mohamed et El Ouazzani, 2012). Toutefois, 

dans la majorité des cas, ces collectifs 

d’agriculteurs n’étaient que peu ou pas 

constitués. L’approche suivie lors de 

l’élaboration de ces projets pilotes était 

souvent alors techno-centrique, appliquée de 

façon « descendante » avec une faible 

implication des agriculteurs et une faible 

intégration de la question de la production 

agricole et de la commercialisation de cette 

production après la reconversion.  

Ces projets ont connu de nombreux 

problèmes qui se sont posés au niveau du 

collectif d’agriculteurs, dont notamment : la 

forte réticence d’un certain nombre 

d’agriculteurs, soit par manque de 

connaissance de l’irrigation localisée, soit 
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parce qu’ils ne voyaient pas comment un tel 

projet pourrait être installé de façon 

compatible avec les droits d’eau existants  ;  

les problèmes liés au foncier notamment le 

morcellement des parcelles et leur exiguïté  ; 

le collectif d’agriculteurs ne s’impliquait pas 

dans la conception du projet voire refusait 

de s’engager ; le manque de capacités 

techniques des agriculteurs de gérer le projet 

par la suite ;  la présence de conflits au sein 

des agriculteurs ; les agriculteurs n’avaient 

pas une idée claire de ce qu’ils allaient 

produire suite au passage à l’irrigation 

collective, et n’avaient pas opté pour les 

variantes techniques les plus pertinentes 

(Mohamed et El Ouazzani, 2012).  Les 

résultats mitigés des premières expériences 

et la complexité des procédures suivies ont 

entraîné une faible diffusion de ces 

expériences pilotes.  

Dans le cas de la grande hydraulique, des 

reconversions de grande envergure (sur 

plusieurs milliers d’hectares) ont été initiées à 

la suite de ces expériences pilotes (Hadioui 

et al., 2014). Elles aboutiront à des systèmes 

d’irrigation localisée gérés par les antennes 

locales du Ministère de l’Agriculture. En 

revanche, pour les systèmes de PMH, dont 

la gestion de l’eau est faite par les 

agriculteurs, les méthodes « descendantes » 

n’ont donné que peu de résultats (Mohamed 

et El Ouazzani, 2012). Dans ces cas, des 

démarches pertinentes devraient prendre en 

considération la double complexité des 

PCIL, liée à la maitrise de la nouvelle 

technologie d’un côté et de l’autre au 

caractère collectif du projet.  

Des démarches existent d’accompagnement 

de PCIL (par exemple, FAO, 2012 ou bien 

Kuper et al. 2011). Ces démarches 

s’intéressent principalement à la partie 

technique. Toutefois, les démarches 

permettant de structurer la réflexion sur 

comment accompagner la maturation d’un 

groupe d’agriculteurs, en tant que collectif 

d’acteurs dont les intérêts ne sont pas 

nécessairement convergents initialement, 

sont rares. Nous souhaitons proposer ici une 

démarche qui se veut complémentaire des 

démarches existantes, et qui se caractérise 

par le fait de considérer le rôle central du 

collectif d’agriculteurs dans la conception et 

la mise en œuvre des PCIL. Nous proposons 

ici les éléments principaux d’une démarche 

constituée de: 1) une grille qui permet à la 

fois d’analyser le degré de maturation d’un 

PCIL, et de suivre l’évolution de cette 

maturation, notamment suite à des activités 

d’accompagnement ; 2) quelques principes et 

étapes possibles pour organiser les activités 

d’accompagnement. Nous ne proposons que 

des éléments très généraux car nous 

estimons que chaque PCIL a ses spécificités : 

l’accompagnement doit être à chaque fois 

très flexible, et une méthode trop codifiée ne 

serait pas pertinente. La présentation plus 

théorique de la grille d’analyse et le test de 

son applicabilité dans le cas d’un PCIL dans 

les oasis du Tafilalet font l’objet d’une autre 

publication (Mohamed et al. soumis).  

Méthodologie de conception 

de la démarche 

La démarche a été conçue dans le cadre 

d’une recherche multidisciplinaire, au sein du 

projet Millenium Challenge Account, durant 

l’année 2012. L’équipe qui a mené la 

réflexion a inclus des chercheurs en sciences 

sociales de l’Ecole Nationale d’Agriculture 

de Meknès, de l’Institut National de 

Recherche Agronomique de Meknès et du 

Centre International de la Recherche 

Agronomique pour le Développement, en 

collaboration avec une équipe de chercheurs 

du Département de Génie Rural de l’Institut 
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Agronomique et Vétérinaire Hassan II de 

Rabat. Cette démarche a été conçue à partir 

de l’étude de plusieurs PCIL déjà mis en 

place, qu’ils soient réussis ou en situation 

d’échec. Ces PCIL ont été mis en œuvre 

dans des zones de grande hydraulique 

(Doukkala, Moulouya, Souss), mais aussi 

dans des zones de PMH (Saiss, oasis du 

Tafilalet, piedmont du Tadla).  

En premier lieu, nous avons fait une analyse 

du processus de mise en place des différents 

projets étudiés. Cette analyse a été faite par 

le biais d’une combinaison entre l’analyse 

documentaire de ces projets et des sorties 

sur le terrain permettant de faire des 

entretiens avec les acteurs qui avaient été 

impliqués dans ces projets. Nous avons 

relevé, pour chaque projet, les forces et 

faiblesses ainsi que les leçons à retenir de 

l’expérience menée. En deuxième lieu, nous 

avons dégagé un certain nombre de facteurs 

de succès et de contraintes, qui ont servi à 

définir la démarche globale. La grille 

d’évaluation de la maturation d’un PCIL, 

centrale dans la démarche proposée ici, a été 

testée dans le cadre d’un PCIL dans deux 

oasis du Tafilalet. A cette occasion, des 

activités d’accompagnement ont été réalisées 

(deux ateliers et un voyage d’étude dans le 

Souss, voir Mohamed et al. soumis) dans le 

but d’améliorer les points faibles tels 

qu’identifiés initialement avec la grille.  

Démarche pour 

l’accompagnement à la 

maturation de projets 

collectifs d’irrigation 

localisée  

Une grille d’analyse de la situation 

initiale d’un PCIL 

Cette grille constitue le cœur de la démarche 

que nous proposons. Souvent, les 

organisations ou les acteurs en charge de 

l’accompagnement d’un projet collectif 

n’interviennent pas à partir d’une situation 

initiale d’absence complète de projets et 

d’action collective : des collectifs 

d’agriculteurs existent déjà, des idées sur le 

projet ont pu être déjà formulées, des 

dispositifs de financement peuvent exister, 

etc. L’originalité de la grille réside dans la 

prise en considération des différentes 

dimensions des projets collectifs: i) une 

dimension technique (par ex., les variantes 

techniques possibles pour la conception d’un 

PCIL) ; ii) une dimension économique (par 

ex., l’amélioration possible des revenus des 

exploitations, le financement du projet, et sa 

viabilité économique future) ; iii) une 

dimension sociale (par ex., la capacité de 

gestion des désaccords et des conflits au sein 

du groupe) ; et iv) la dimension pédagogique 

du fait que les projets collectifs peuvent 

constituer une source d’apprentissage et 

d’amélioration des capacités des agriculteurs 

(cf. Lanneau, 1983, pour une telle typologie 

des dimensions d’un projet collectif).  

La grille d’analyse se caractérise par deux 

entrées principales. La première entrée se 

base sur l’évaluation de l’état du projet 

collectif selon une liste de facteurs. Nous 

nous inspirons d’une liste de facteurs 

proposés par Mosher (1966), mais, alors que 

Mosher analyse ces facteurs au niveau 

national et régional, nous les utilisons ici à 

un niveau local. Comme Mosher, nous 

distinguons des facteurs essentiels et des 

facteurs accélérateurs, auxquels nous 

intégrons aussi des facteurs de stabilisation. 

La deuxième entrée correspond à l’analyse 

de la cohérence entre projet collectif et 

projets individuels.  

Les facteurs de la grille  
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Le tableau 1 suivant présente les facteurs de 

la grille, détaillés chacun ci-dessous. 

 

 

Tableau 1. Facteurs de la grille 

Facteurs essentiels Existence d’un collectif fonctionnel, et d’un noyau crédible 

et capable  

Prise de conscience de la marge de développement agricole 

Prise de conscience de l’intérêt d’une démarche collective  

Facteurs de stabilisation Compréhension du projet collectif et capacité à se projeter 

dans le futur 

Bonne gouvernance interne au collectif 

Capacité d’apprentissage 

Facteurs accélérateurs Organisation des agriculteurs dans un cadre légal 

Opportunités de financement 

Existence d’un accompagnement 

 

1. Les facteurs essentiels  

Ces facteurs sont en nombre de trois. Le 

premier facteur essentiel est l’existence d’un 

collectif bien identifié et d’un noyau crédible 

et capable de mener à bien le projet. Nous 

désignons ici par noyau capable et crédible, 

une personne ou un groupe de personnes au 

sein de ce collectif, qui : 1) coordonne la 

conception du projet et, pour cela, prend des 

initiatives vis-à-vis à la fois du collectif dans 

son ensemble et d’acteurs extérieurs au 

collectif ; 2) réussit à mobiliser des réseaux 

pour obtenir l’appui d’acteurs extérieurs au 

groupe ; 3) rend compte de ses actions 

auprès de l’ensemble des membres du 

collectif ; et 4) par ces actions, acquiert et/ou 

garde la confiance de l’ensemble du collectif. 

On peut aussi mentionner l’intérêt que le 

noyau dispose de compétences permettant 

l’élaboration du projet collectif ou encore le 

fait que ses objectifs propres soient 

cohérents avec les objectifs du groupe.  

Le deuxième facteur essentiel est que les 

membres du groupe soient conscients des 

opportunités offertes (par exemple le 

développement agricole et les gains 

économiques qu’il permet). Le dernier 

facteur essentiel est la prise de conscience de 

l’intérêt (ou de la nécessité) de mener 

collectivement un tel projet, pour bénéficier 

de ces opportunités. Pour ces deux derniers 

facteurs, la prise de conscience de la part du 

collectif doit susciter un engagement dans 

l’action (Gélineau, 2001). 

2. Les facteurs de stabilisation  

Ces facteurs jouent un rôle de consolidation 

de l’action collective. Ils permettent au 

collectif d'agriculteurs de faire des choix 

dans des situations incertaines et de se 

préparer à gérer collectivement les 

difficultés. Le premier facteur est la 

connaissance partagée par l’ensemble des 

membres des différentes composantes du 
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PCIL, et la capacité de se projeter dans le 

futur.  

Le second facteur correspond à une bonne 

gouvernance interne du collectif, et 

notamment l’existence de relations sociales 

ou de processus de reddition de comptes qui 

font que : i) le projet collectif n’est pas 

accaparé par une élite ou des groupes 

spécifiques ; ii) chaque membre a confiance 

dans le fait que, le cas échéant, son point de 

vue sera écouté et pris en compte ; iii) le 

collectif est capable de surmonter des 

différences de points de vue et de résoudre 

des conflits.  

Le troisième facteur correspond à la capacité 

d’apprentissage des membres du collectif, 

notamment en matière de capacité à 

remettre en cause les choix effectués par le 

passé suite aux expériences vécues, mais 

aussi en matière de capacité à s’adapter dans 

un environnement évolutif. 

3. Les facteurs d’accélération  

Ces facteurs jouent un rôle d’accélération du 

processus et ne sont pas nécessairement 

déterminants dans l’aboutissement ou non 

d’un PCIL. Le premier facteur est 

l’organisation du collectif dans un cadre 

légal. Une telle organisation formelle permet 

d’acquérir une légitimité auprès des instances 

administratives, et ainsi de faciliter 

l’obtention de financements. Le deuxième 

facteur est l’existence de possibilités de 

financement dans le cadre des aides étatiques 

ou avec les bailleurs de fonds internationaux. 

Le dernier facteur est l'existence d’un 

accompagnement par un acteur extérieur au 

collectif lors de la conception, la mise en 

œuvre et le fonctionnement du projet.  

En ce qui concerne la seconde entrée de la 

grille (relative au lien entre les projets 

individuels et collectifs), les agriculteurs 

mènent une réflexion qui porte à la fois sur 

le projet collectif, et sur les projets 

individuels que chacun pourrait mettre en 

œuvre au sein du projet collectif. Ces projets 

individuels peuvent être assez différents 

entre les membres du collectif. Les 

agriculteurs vont réfléchir à comment le 

projet collectif peut être une source 

d’opportunités, mais aussi possiblement de 

contraintes ou de risques, pour leur projet 

individuel. La réflexion du groupe 

d’agriculteurs va donc porter aussi sur 

comment assurer cette cohérence entre 

projet collectif et projets individuels.  

La Figure 1 présente un exemple fictif d’un 

processus de maturation conjointe des 

projets individuels et du projet collectif, ainsi 

que le rôle que peuvent jouer les facteurs 

présentés ci-dessus dans cette maturation. 

Dans la situation initiale (point A), les 

agriculteurs n’ont une idée claire ni de leurs 

projets individuels, ni du projet collectif. Les 

facteurs essentiels permettent un 

déclenchement de la réflexion sur ces 

projets, et les facteurs accélérateurs viennent 

faciliter le processus de réflexion (point B). 

Une crise peut survenir et perturber cette 

maturation (point C) : les facteurs de 

stabilisation permettent alors de dépasser 

cette crise, pour relancer la réflexion et 

obtenir une situation où les projets 

individuels et celui collectif sont clairs et 

cohérents entre eux (point D). A cette étape, 

les conditions sont alors réunies pour initier 

le projet. 
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Figure 1: Exemple d’un processus de maturation d’un projet collectif et de projets individuels, et rôle 

des facteurs dans la maturation de ces projets.  

 

Tableau 2. Analyse de la maturation initiale du projet collectif. Exemple des PCIL dans deux 

oasis de Tafilalet. 

Facteurs  Oasis1  Oasis 2 

Facteurs 

essentiels 

Existence d’un collectif fonctionnel, et d’un noyau crédible et 

capable  

++++ ++ 

Prise de conscience de la marge de développement agricole ++ ++ 

Prise de conscience de l’intérêt d’une démarche collective  ++ +++ 

Facteurs de 

stabilisation 

Compréhension du projet collectif et capacité à se projeter dans 

le futur 

++ + 

Bonne gouvernance interne au collectif +++ ++ 
Capacité d’apprentissage ++ + 

Facteurs 

accélérateurs 

Organisation des agriculteurs dans un cadre légal ++++ ++++ 

Opportunités de financement +++ ++ 
Existence d’un accompagnement ++ +  

Cohérence entre collectif et projets individuels  ++  +  

 

 

Principes pour une 

démarche 

d'accompagnement  

Comme indiqué en introduction, les 

principes que nous proposons ici 

proviennent d’une analyse des projets 

collectifs d’irrigation localisée au Maroc. 

Nous nous sommes rendus compte que ces 

projets ont mis en avant plus les aspects 

techniques liés aux équipements en irrigation 

et ont eu tendance à marginaliser les autres 

composantes des projets (développement 

agricole, dimensions économiques et 

Maturation des 

projets 

individuels 

Maturation du 

projet collectif 

Facteurs essentiels 
initiaux 

Facteurs accélérateurs 
(ex. accompagnement) 

Crise (ex. conflit 
sur des éléments 
du projet) 
)collectif) 

Facteurs de stabilisation 
(ex. apprentissage de 
gestion des conflits)  

Situation 

initiale 

Projet prêt 

pour sa 

réalisation 

A 
B 

C 

D 
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sociales). A travers ces principes, nous 

tenterons de remédier à ces limites. Quatre 

principes structurent notre proposition de 

démarche d’accompagnement.  

Principe de pluridisciplinarité : 

L’accompagnement fait appel à la fois aux 

sciences de l’ingénieur mais aussi aux 

sciences sociales. Une équipe 

pluridisciplinaire pourra être constituée, 

regroupant des techniciens et les autres 

spécialistes en sciences sociales (économistes 

et sociologues). 

Principe de prudence : Chaque groupe 

porteur d’un PCIL a son histoire et ses 

caractéristiques propres. La démarche 

d’accompagnement doit être donc flexible. 

Elle s’inscrit toujours dans une logique 

d’expérimentation, et par conséquent, son 

application doit être faite avec prudence à 

travers la prise en compte, au cas par cas, 

des caractéristiques locales, notamment : 

l’histoire de la gestion de l’eau et de l’action 

collective au niveau du territoire, les 

caractéristiques socio-économiques du 

groupe porteur du PCIL, et la capacité de ce 

groupe de s’organiser dans une action 

collective. 

Principe de la logique systémique 

territoriale : Les PCIL s’inscrivent dans une 

logique systémique et territoriale. Il est 

important de prendre en compte le ou les 

systèmes dans lesquels les PCIL sont 

inscrits, et notamment le niveau du territoire 

local. De même, l’analyse des projets anciens 

permettra de comprendre les attentes et les 

craintes qu’ont les agriculteurs par rapport à 

un projet collectif.  

Principe de participation par 

engagement : La participation que nous 

proposons ici est caractérisée par un 

engagement et un partage de responsabilités 

entre les agriculteurs et les autres parties 

prenantes. Il s’agit d’éviter une relation qui 

serait construite seulement sur la distribution 

de ressources matérielles de la part des 

institutions de développement. Cette 

coordination par engagement peut se 

manifester, par exemple, sous forme d’une 

contractualisation sur la base d’une 

convention entre les différentes parties 

prenantes. Cette participation par 

engagement, concerne non seulement les 

agriculteurs mais aussi les différentes 

institutions de développement qui 

connaissent parfois des problèmes pour 

coordonner leurs activités. 

Phases de la démarche 

Nous proposons de structurer la démarche 

d’accompagnement selon les phases 

suivantes. Le processus peut bien sûr inclure 

des allers retours entre plusieurs de ces 

phases, ou ne pas suivre l’ordre des étapes 

tel que proposé ci-dessous. Les agents de 

développement pourront considérer comme 

pertinent d’ajouter d’autres phases. 

 

1. Diagnostic 

L’objectif principal recherché durant cette 

phase est d’effectuer un diagnostic de la 

situation avant-projet, suivant une approche 

participative. La grille d’analyse présentée ci-

dessus peut être mobilisée pour structurer ce 

diagnostic. Durant cette phase, on peut 

examiner tout d’abord le degré de 

compréhension qu’ont les agriculteurs des 

PCIL à travers l’organisation des ateliers puis 

identifier les difficultés par rapport à la 

gestion des ressources communes et les 

opportunités perçues en termes de projets 

individuels. Une discussion sommaire peut 

porter sur les différentes composantes des 
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projets collectifs ainsi que sur le financement 

des PCIL. Une analyse peut aussi porter 

durant cette phase sur les collectifs existants 

et les conflits au sein de ces derniers, en vue 

de mieux identifier le groupe et le noyau 

pertinents, mais aussi pour éviter des 

situations d’impasse qui pourraient être 

occasionnées par de tels conflits.  

2. Apprentissage  

Cette phase porte sur la présentation de ce 

qu’est un PCIL et sur la discussion au sein 

du groupe des objectifs du projet collectif, 

des résultats attendus et des moyens pour y 

parvenir. Cette phase de réflexion initiale 

peut être appuyée par des visites collectives 

d’autres expériences réussies de systèmes 

collectifs d’irrigation localisée. Ces visites 

pourront aussi faciliter la constitution ou le 

renforcement du collectif. 

3. Elaboration des variantes 

techniques 

Cette phase peut commencer par un atelier 

avec les agriculteurs dans lequel les variantes 

techniques sont discutées (le bassin de 

stockage et le lien avec la durée du tour 

d’eau, les types de goutteurs et l’écartement 

entre les lignes, etc.) Durant cette phase, les 

différentes options sont discutées, 

notamment l’emplacement du bassin, la 

conversion du tour d’eau et la gestion des 

équipements d’irrigation, etc.  

4. Accompagnement 

organisationnel 

Cette phase comprend essentiellement la 

mise en place d’une organisation 

professionnelle permettant, si besoin est, de 

regrouper les agriculteurs dans un cadre 

légal. Une contractualisation avec le noyau 

ou le collectif peut concerner certains 

éléments nécessaires à la mise en place des 

projets collectifs (par ex : en cas de don de 

terrain au profit du groupe pour la mise en 

place d’un bassin de stockage). Nous ne 

privilégions pas ici une forme d’organisation 

au détriment d’une autre, il revient aux 

agriculteurs de choisir le type qui leur 

conviennent.  

5. Accompagnement technique et 

développement agricole  

Cette phase peut impliquer la réalisation des 

tâches suivantes : assurer un 

accompagnement technique permettant au 

groupe de gérer les équipements; 

accompagner les agriculteurs sur le choix des 

cultures qu’ils pratiqueront après la 

reconversion, avec notamment à l’esprit la 

nécessité de payer pour les coûts de 

fonctionnement et de maintenance du 

nouvel équipement; enfin réfléchir aux 

options pour assurer une bonne 

commercialisation des produits agricoles. 

Nous ne présentons pas d’outils spécifiques 

pour chaque phase d’accompagnement. Il 

revient aux acteurs impliqués dans ce 

processus d’identifier les outils adéquats. La 

Figure 2 ci-dessous résume ces différentes 

phases. 
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Figure 2 : Différentes phases possibles pour la démarche d'accompagnement 

 

Conclusion  

Les démarches mises en œuvre dans les 

différents PCIL existant actuellement au 

Maroc sont très diverses. Il serait important 

d’expliciter les différents choix effectués, les 

principes que ces démarches ont appliqués, 

et les résultats obtenus. L’analyse que nous 

avons faite de ces démarches montrent 

qu’elles ont privilégié dans la grande majorité 

la composante technique des PCIL et 

notamment la composante hydraulique au 

détriment des autres composantes des 

projets (économiques, sociales et 

pédagogiques). La démarche que nous 

proposons constitue, à notre sens une 

alternative à ces démarches qui ont 

largement été appliquées. Cette démarche se 

base comme nous l’avons vu ci-dessus sur 

une grille d’analyse permettant de 

diagnostiquer la situation initiale des projets 

collectifs.  

La réflexion apportée par cette démarche en 

matière de compréhension de l’état de 

maturation d’un PCIL, de la prise en compte 

de relation étroite entre le projet collectif et 

ceux individuels des membres du groupe, 

permet aux agents de développement de 

prendre en considération, lors des activités 

d’accompagnement, le caractère 

multidimensionnel des projets collectifs. Les 

activités peuvent s'appuyer sur les avantages 

techniques des PCIL (Bekkar et al., 2007 et 

Benouniche et al., 2011), mais aussi prendre 

en considération le caractère pédagogique et 

apprentissage que permettent ces PCIL (cf. 

Lanneau, 1983). La démarche prend en 

considération le processus d’évolution des 

PCIL. La prise en compte de facteurs de 

stabilisation constitue un apport 

considérable, par rapport à l’analyse 

proposée par Mosher (1966) en s’intéressant 

à la capacité du collectif  à trouver des 

solutions aux crises qui peuvent apparaitre 

tout au long du cycle du projet. 

La démarche a été conçue pour les PCIL, 

mais elle est en fait très générique et pourrait 

être utilisée pour d’autres types de projets 

collectifs (qu’ils soient dédiés à l’irrigation, 

dans le domaine de l’agriculture ou même 
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dans d’autres domaines). Les agents de 

développement concernés par 

l’accompagnement des projets collectifs de 

développement pourraient utiliser la grille 

présentée ci-dessus pour une évaluation de la 

maturation de ces collectifs, mais aussi pour 

les aider à structurer leur analyse et se poser 

des questions qui se révéleront fructueuses  

pour une telle analyse. Il serait ainsi 

intéressant de tester cette grille voire cette 

démarche dans d’autres contextes. 
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Résumé 

Les périmètres de grande hydraulique au Maroc utilisent pour l’essentiel l’irrigation gravitaire ou 

l’aspersion. Dans ces périmètres, plusieurs projets pilotes de reconversion collective à l’irrigation 

localisée sont en cours. Nous avons mené une étude sur la participation des agriculteurs à la 

conception d’un projet pilote dans le périmètre du Tadla. Le projet ne prévoyait pas initialement de 

gérer l’aménagement de l’irrigation localisée au niveau des parcelles, mais cet aspect a été inclus par 

la suite. Les associations d’usagers de l’eau ont été redynamisées, avec notamment la nomination de 

chefs de bloc, qui doivent jouer le rôle d’intermédiaires entre les agriculteurs et le conseil 

d’administration. De nombreuses réunions d’information et de coordination ont été organisées. Ces 

différentes initiatives ont permis une bonne qualité de dialogue entre une minorité d’agriculteurs et 

les acteurs de développement en charge du projet. Cependant, une majorité d’agriculteurs n’ont pas 

ou peu participé  aux réunions et aux visites de formation sur l’irrigation localisée, et ce, pour trois 

principales raisons : 1) une majorité des exploitations enquêtées sont gérées par plusieurs héritiers qui 

exploitent de façon indépendante des lots séparés, mais utilisent la même borne et ainsi sont peu 

visibles pour l’administration ; 2) l’absence de définition initiale d’une méthode explicite pour 

s’assurer d’une large participation ; et 3) le rôle limité qu’a joué les associations d’irrigants dans la 

circulation de l’information. Malgré ces limites, l’expérience a aussi été un lieu important 

d’apprentissage pour l’ensemble des acteurs, avec une amélioration progressive des conditions et 

résultats de la participation des agriculteurs. 

Mots clés : grande hydraulique, irrigation localisée, participation, reconversion collective, Tadla 

 

Introduction 

Au Maroc, le Programme National 

d’Economie d’Eau en Irrigation vise la 

conversion massive de l’irrigation de surface 

et par aspersion à l’irrigation localisée, dans 

les périmètres de la grande hydraulique, ceux 

de petite et moyenne hydraulique, et dans les 

zones d’irrigation privée. Dans le cadre de ce 
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programme, l’Etat octroie des subventions 

pour inciter les agriculteurs à adopter le 

système d’irrigation localisée, communément 

appelé « goutte à goutte ». L’investissement 

est subventionné à au moins 80%, sous 

réserve de non dépassement de certains 

plafonds par type d’équipement. Cependant, 

le rythme des reconversions vers l’irrigation 

localisée, menées à l’initiative individuelle 

des agriculteurs comme dans un cadre 

collectif, demeure faible dans les périmètres 

de grande hydraulique (Frihi, 2011). 

C’est pour cette raison que le Ministère de 

l’Agriculture et de la Pêche Maritime a opté 

pour accompagner la mise en œuvre d’une 

reconversion collective à l’irrigation localisée 

dans ces périmètres de la grande 

hydraulique. Des objectifs d’équipement ont 

été définis pour chaque périmètre à l’horizon 

2020. Pour le périmètre irrigué du Tadla (98 

300 ha équipés), un objectif d’une 

reconversion de 88 700 ha en irrigation 

localisée a été défini, dont 49 000 ha pour la 

reconversion collective et 39 000 ha pour la 

reconversion individuelle. Dans une 

première étape, une superficie de 22 000 ha a 

été identifiée au niveau de la zone de Beni 

Moussa Ouest. Cette superficie peut être 

équipée en goutte à goutte sans recours à 

l’énergie pour la mise sous pression.  

En 2008, lors de la conception du projet 

pour cette première zone pilote, l’Office 

Régional de Mise en Valeur Agricole du 

Tadla (ORMVAT) avait prévu de ne se 

charger que des équipements externes (c’est-

à-dire tout le réseau hydraulique adapté à 

l’irrigation localisée jusqu’à la tête des 

parcelles). Il avait prévu de laisser aux 

agriculteurs l’initiative pour la partie de 

l’équipement interne (c’est-à-dire 

l’installation dans les parcelles du matériel 

d’irrigation localisée), tout en bénéficiant du 

programme de subventions existant. Mais 

lors des ateliers réalisés pendant la phase du 

diagnostic pour la mise en œuvre du projet, 

les agriculteurs ont demandé à ce que le 

projet prenne en charge aussi l’installation de 

l’équipement à la parcelle. De plus, dans le 

cadre du Fonds de Développement Agricole, 

une approche collective permet aux 

exploitations de moins de 5 ha de bénéficier 

d’un taux de subvention de 100% et d’une 

assistance technique pour la conception du 

système irrigué au niveau du groupe 

d’exploitations. Par ailleurs, certains 

membres de l’assistance technique impliquée 

dans le projet avaient en tête l’expérience du 

périmètre irrigué de Sahla, où un réseau a été 

installé pour fonctionner avec l’irrigation 

localisée, mais où l’installation initiale n’avait 

été faite que jusqu’à la tête des parcelles. 

Dans ce périmètre, plusieurs années après la 

fin de la réalisation des travaux, le 

pourcentage des agriculteurs s’étant équipés 

en goutte à goutte au niveau des parcelles 

était faible. Pour ces raisons et suite à ces 

ateliers, l’ORMVAT a choisi d’organiser 

aussi l’installation des équipements 

d’irrigation localisée au niveau des parcelles. 

Parallèlement, des projets pilotes de 

reconversion collective ont aussi été initiés 

dans les périmètres de grande hydraulique 

des Doukkalas, du Haouz et du Gharb. Tous 

ces projets constituent des défis importants, 

du fait de la complexité de la coordination 

qu’ils nécessitent entre les agriculteurs 

(gérant souvent de très petites exploitations, 

de quelques ha), les offices de mise en valeur 

et les différentes sociétés impliquées dans la 

conception et mise en place des 

équipements. Par le passé, des projets de ce 

type ont été menés sur de petites superficies 

dans les Doukkala et le Gharb (FAO, 2012), 

mais ces expériences impliquaient un 

nombre bien moindre d’agriculteurs, avec 

souvent des superficies par exploitation plus 

importantes. Parmi tous les projets en cours 
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en 2014, c’est celui du Tadla qui est le plus 

avancé, avec un réseau d’irrigation localisée 

qui devrait être fonctionnel pour la fin 2014. 

Déjà, l’expérience en cours dans le Tadla sert 

de référence pour la méthode d’installation 

des équipements dans les autres périmètres 

de grande hydraulique.  

Dans ce cadre, le présent article analyse la 

participation des agriculteurs au niveau du 

projet pilote dans le Tadla. Il est fondé sur 

un travail de fin d’étude de l’Ecole Nationale 

d’Agriculture de Meknès (Hadioui, 2014)21F

22. 

Présentation du projet dans 

la zone du Tadla 

Le projet pilote de reconversion en irrigation 

localisée est d’abord mis en œuvre sur une 

première tranche de 10 235 ha. Cette tranche 

est constituée de deux parties : une de 7 376 

ha financée par la Banque Mondiale (pour 

un investissement de 358 millions de 

Dirhams), et une autre de 2 859 ha financée 

par la Banque Africaine de Développement. 

Dans la zone financée par la Banque 

Mondiale, les travaux d’aménagement 

externe ont été initiés en 2010 et étaient 

encore en cours en 2014. En 2012, un 

bureau d’études (appelé par la suite 

assistance technique) a été engagé pour 

assurer l’accompagnement des agriculteurs 

                                                           

 

22
 Ce stage a reçu un appui financier du COmité 

Scientifique et Technique Eau Agricole (COSTEA). 
Le COSTEA est une plateforme de réflexion multi 
acteurs financé par l’Agence Française de 
Développement qui rassemble des professionnels 
de l’irrigation de différents pays. Le COSTEA vise à 
analyser des retours d’expérience et à confronter 
des points de vue pour contribuer au 
renouvellement des politiques publiques 
d’irrigation et des aménagements hydrauliques. 

dans la zone du projet et l’appui aux 

personnels de l’ORMVAT. En ce qui 

concerne les aménagements internes, une 

première phase, initialement de 690 ha 

(portée par la suite à 1500 ha, voir infra) a 

été initiée : c’est sur cette zone que porte 

notre étude.  

Ces 1500 ha constituent une partie de la 

zone d’action de deux Associations 

d’Usagers des Eaux Agricoles (AUEA) : 

l’AUEA El Itihad et l’AUEA El Omraniya 

(Figure 1). Les registres de l’ORMVAT 

dénombrent 667 exploitations sur ces 1500 

ha. Ces exploitations sont organisées en 

blocs d’irrigation. Il y a 68 blocs pour 

l’AUEA El Itihad et 59 pour l’AUEA El 

Omraniya. Chaque bloc a une superficie d’en 

moyenne 30 ha et comprend entre 15 et 40 

exploitations selon les listes de l’office. 

En réalité, la zone compte bien plus 

d’exploitations. En effet, dans de nombreux 

cas, les processus d’héritage ont conduit à 

une division de l’exploitation entre héritiers 

ces dernières années. En 2009, l’office a 

procédé à la mise à jour de sa liste des 

exploitations. Les agriculteurs qui le 

souhaitaient pouvaient demander la 

reconnaissance de la division (chaque 

héritier disposant alors d’une borne 

d’irrigation et d’une inscription individuelle 

auprès de l’office) à condition que les 

exploitations ainsi constituées aient toutes 

une superficie supérieure ou égale à 2,5 ha. 

Dans de nombreux cas cependant, les 

héritiers n’ont toujours qu’une borne 

commune et apparaissent comme relevant 

d’une seule exploitation sur la liste de 

l’office, soit parce qu’ils ne souhaitent pas 

officialiser le morcellement de l’exploitation 

d’origine auprès de l’office, soit parce que la 

séparation officielle conduirait à des 

exploitations sous le seuil de 2,5 ha.
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Figure 1: Situations des secteurs pilotes de reconversion collective dans le périmètre du Tadla 

(Source : ORMVAT) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tableau 1: Répartition de notre échantillon selon la taille de l'exploitation 

Typologie par 

superficie (ha) 

Nombre 

d’agriculteurs 

enquêtés 

Répartition dans 

l’échantillon (%) 

Répartition dans 

l’ensemble de la 

zone d’étude (%) 
1
 

SAU < 5 14 45% 73% 

5 ≤ SAU < 10 9 29% 19% 

10 ≤ SAU≤ 40 8 26% 8% 

Total 31 100% 100% 

1
Source : SCET (2009). 

 

Cadre d’analyse et méthode 

La participation des agriculteurs à un projet 

de développement peut être positionnée 

selon un gradient, dont les principaux 

niveaux sont la simple information, la 

consultation, et la prise de décision conjointe 

(Arnstein, 1969). Nous analysons la 

participation des agriculteurs selon les 

thématiques suivantes. Nous étudions 

d’abord dans quelle mesure les agriculteurs 

ont participé d’une part à la conception 

générale du projet et de l’aménagement 

externe, et d’autre part à la conception de 

l’aménagement interne. Ensuite, nous 

étudions comment les AUEA ont été 

redynamisées et dans quelle mesure ceci a 

permis aux agriculteurs d’être mieux 

informés et mieux impliqués dans la prise de 

décision. Nous étudions aussi la question 

spécifique des exploitations qui utilisent une 

même borne d’irrigation. Nous avons aussi 

étudié qui étaient les agriculteurs qui 

AUEA El 
Omranya 

0 8 km N 

Oued Oum Rbia 

AUEA El 
Itihad 

Canal Médian Ouest 

Périmètre irrigué du 
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participaient (ou non) à la conception du 

projet, en cherchant à faire émerger des 

types, à la fois pour les thématiques 

présentées ci-dessus, mais aussi en ce qui 

concerne la participation aux essais de 

démonstration et aux voyages d’étude 

organisés par l’office et l’assistance 

technique. 

L’étude a été menée d’avril à juillet 2014. 

Des enquêtes ont été menées auprès de 31 

agriculteurs de la zone du projet. Nous 

avons défini un échantillon en se basant sur 

deux critères. D’une part, nous avons 

enquêté 3 membres du conseil 

d’administration de chaque AUEA et auprès 

de 25 agriculteurs non membres des conseils 

d’administration (dont 5 chefs de bloc). Les 

entretiens ont porté sur les thématiques 

mentionnées ci-dessus. D’autre part, nous 

avons fait l’hypothèse que la taille des 

exploitations pouvait avoir une relation avec 

le type d’exploitation et avec la participation. 

Nous avons ainsi construit une typologie des 

exploitations par taille : grande exploitation 

(entre 10 et 40 ha), moyenne (entre 5 et 10 

ha) et petite (inférieure à 5 ha). Notre 

échantillon n’est pas représentatif en termes 

de taille d’exploitation (Tableau 1), nous 

avons en effet préféré avoir des effectifs 

suffisants pour les exploitations de plus 

grande taille. 

De plus, nous avons mené 11 entretiens 

auprès des acteurs de développement 

impliqués dans le projet : personnels de 

l’ORMVAT au niveau local et régional, 

consultant et techniciens de l’assistance 

technique et sociétés d’équipement en 

irrigation localisée. Finalement, nous avons 

participé à des réunions organisées par 

l’office et l’assistance technique pour 

discuter avec les agriculteurs de l’équipement 

interne des exploitations. Une réunion de 

restitution des résultats de notre étude a été 

organisée en septembre 2014. 

Résultats  

Processus de participation des 

agriculteurs 

Conception du projet et aménagement 

externe 

Lors du démarrage des grands ouvrages en 

2010, une société privée s’est chargée de la 

réalisation de ces aménagements 

accompagnée d’un bureau d’étude qui a 

assuré le suivi et le contrôle des travaux. Les 

agriculteurs n’ont pas participé à la phase 

initiale de conception du projet et au 

contrôle de l’exécution des travaux 

d’aménagement externe. Pour les personnels 

de l’ORMVAT enquêtés, la participation des 

agriculteurs à ce stade n’était pas utile. 

Parmi les agriculteurs enquêtés, 12 se sont 

déclarés insatisfaits des travaux menés pour 

la réalisation des aménagements externes. La 

plupart de ces agriculteurs critiquent le fait 

que l’ensemble des compteurs de chaque 

bloc d’irrigation (entre 15 et 40) soient 

installés au niveau d’un seul abri (voir 

Photos et Figure 2). Ces abris sont fermés, et 

pour l’instant, seuls les responsables de 

l’office ont accès aux compteurs situés à 

l’intérieur de ces abris. Les agriculteurs 

estiment que cela pourra empêcher les 

agriculteurs de connaître et de suivre leur 

consommation en eau. 
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Photos : Prise-borne au niveau d’un bloc d’irrigation et les compteurs à l’intérieur de la prise-

borne 

 

Redynamisation des AUEA et leur 

implication dans le projet 

En grande hydraulique, les AUEA ont été 

créées dans le but de participer au 

fonctionnement et à la maintenance du 

système irrigué, et pour améliorer la 

communication entre agriculteurs et office 

de mise en valeur agricole. Les AUEA du 

périmètre de Béni Moussa, comme la plupart 

des AUEA en grande hydraulique au Maroc, 

ont été très peu fonctionnelles depuis leur 

création. En particulier, il n’y avait plus eu 

depuis plusieurs années d’assemblée générale 

et de renouvellement du conseil 

d’administration. Les cadres de l’office et 

l’assistance technique ont souhaité 

redynamiser ces AUEA, notamment par le 

renouvellement des membres du conseil 

d’administration des deux AUEA de la zone 

pilote. 

Avant de procéder au renouvellement des 

membres du conseil d’administration des 

AUEA, l’assistance technique, en 

collaboration avec l’office a proposé que 

dans chaque bloc d’irrigation, les agriculteurs 

désignent un chef ou représentant de bloc. 

Ces chefs de bloc devaient jouer un rôle 

dans la circulation de l’information entre le 

conseil d’administration et les agriculteurs, 

mais aussi être les représentants des 

agriculteurs vis-à-vis l’administration. Les 

agriculteurs de chaque bloc ont désigné leur 

représentant en septembre 2013.  

Après les élections des représentants des 

blocs, les responsables du projet ont entamé 

la procédure de renouvellement des conseils 

d’administration des deux AUEA, qui s’est 

effectuée lors des assemblées générales qui 

ont eu lieu en octobre 2013 pour les deux 

AUEA. Pour chaque AUEA, l’assemblée 
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générale a réuni tous les chefs de blocs (et 

eux seuls). Parmi les représentants de blocs, 

huit ont été élus pour former le conseil 

d’administration de chaque AUEA. 

L’ensemble des agriculteurs enquêtés qui ont 

participé à ces assemblées générales, ont 

affirmé que le renouvellement du conseil 

d’administration des AUEA s’était déroulé 

selon une approche participative et 

démocratique Cependant, une fois les 

élections des membres du conseil 

d’administration terminées, la majorité des 

représentants de bloc non membres des 

conseils d’administration n’ont eu qu’un rôle 

limité dans le projet.  

Parmi les agriculteurs enquêtés, 36% 

affirment que les membres du conseil 

d’administration les informent sur 

l’ensemble des nouveautés liées au projet, 

alors que 64% déclarent que les membres du 

conseil d’administration ne les informent 

pas. Ceci montre que le niveau de circulation 

de l’information dans les deux AUEA est 

relativement faible. Lors de la séance de 

restitution des résultats, les membres du 

conseil d’administration des deux AUEA ont 

expliqué ce fait par l’absence de moyens 

financiers pour assurer la circulation de 

l’information, ainsi que par le manque d’ « 

esprit associatif » de certains membres du 

conseil d’administration. 

Aménagement interne  

La phase de l’équipement à la parcelle est 

considérée par l’ensemble des acteurs de 

développement comme étant la phase 

cruciale du projet, nécessitant une forte 

implication des agriculteurs.  

Un appel à manifestation d’intérêt a été 

rédigé pour choisir les entreprises pour la 

réalisation des études et des travaux 

d’installation des équipements internes. Cet 

appel a été préparé par l’ORMVAT et 

l’assistance technique, et validé avec les 

conseils d’administration des deux AUEA, 

puis a été publié dans différents journaux en 

octobre 2013. Lors de différents ateliers 

tenus avec les agriculteurs, ces derniers ont 

refusé de participer au financement de 

l’équipement interne et ont demandé que le 

coût d’aménagement soit donc inférieur au 

plafond de subvention permettant un 

financement par l’Etat à 100%. De plus, les 

agriculteurs ont manifesté plusieurs craintes 

par rapport aux compétences et à la qualité 

du travail des entreprises qui allaient réaliser 

l’équipement interne. L’appel à 

manifestation a pris en compte ces craintes, 

en définissant une liste de critères que les 

sociétés candidates devaient respecter : 

- La société doit proposer un prix qui 

reste sous le plafond de la subvention 

permettant une prise en charge à 100% 

de l’équipement par le Fonds de 

Développement Agricole ; 

- La société doit avoir une expérience 

d’aménagement d’une superficie 

supérieure ou égale à 100 ha en 

irrigation localisée d’un seul tenant ; 

- La société doit préfinancer le projet ; 

- La société doit avoir des capacités 

humaines et matérielles suffisantes ; 

- La société doit produire une attestation 

de qualité du matériel utilisé, conforme 

avec les normes marocaines (n° 

12.1.100-2007) ; 

- La société doit assurer un certain 

nombre de formations au profit des 

agriculteurs sur l’utilisation du goutte à 

goutte; 

- La société doit adopter une approche 

participative pour la conception des 

aménagements internes. 

Un total de 11 sociétés marocaines a 

répondu à l’appel, mais 4 sociétés ne se sont 

pas présentées à la réunion consacrée à la 
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sélection des offres. Après l’étude des 

dossiers techniques des 7 sociétés présentes 

par l’ORMVAT et en présence des membres 

du bureau des deux AUEA, 3 sociétés ont 

été retenues pour équiper une phase de 690 

ha. Ces 3 sociétés retenues ont répondu à 

toutes les exigences définies au niveau de 

l’appel à manifestation d’intérêt. Les 4 

sociétés non retenues ne remplissaient pas le 

premier critère vis-à-vis du prix (3 étaient au-

dessus et une proposait un prix très bas et 

peu réaliste). 

En décembre 2013, la direction de 

l’ORMVAT a décidé d’augmenter la 

superficie de cette phase pilote à 1500 ha. 

Les cadres de l’office ont opté pour accepter 

les 4 autres sociétés qui avaient été éliminées 

dans un premier temps, afin d’accélérer le 

rythme de réalisation des travaux 

d’aménagement interne, en leur demandant 

de modifier leur proposition de prix. Les 

présidents des AUEA ont accepté cette 

initiative. Pourtant, certains membres du 

conseil d’administration des AUEA, 

lorsqu’ils en ont été avertis, n’ont pas 

accepté cette décision, arguant de la 

nécessité de respecter la procédure 

convenue, ce qui a provoqué des tensions 

entre eux d’une part, et d’autre part les 

responsables du projet et les présidents des 

AUEA. Pour remédier à cela, les 

responsables du projet ont invité les 

membres du conseil d’administration et les 

chefs de bloc des deux AUEA à une réunion 

pour leur expliquer les raisons du choix de 

reprendre les 4 dernières sociétés, choix qui 

a finalement été validé conjointement. 

Prise en compte des situations de co-

exploitation de bornes d’irrigation 

Dans notre échantillon, 7 exploitants 

disposent de leur propre borne, et 24 sont 

en situation de partage d’une borne 

d’irrigation. Parmi ces 24, dans 3 cas, les 

cohéritiers ont mandaté une seule personne 

pour gérer l’exploitation (voir situation 2 sur 

la figure 2), et dans les 21 autres cas, il y a 

plusieurs exploitants différents (situation 1 

sur la même figure). 

Lorsque plusieurs cohéritiers exploitent de 

façon indépendante des lots qui 

appartenaient auparavant à la même 

exploitation, ils n’adoptent pas 

nécessairement le même système de cultures 

et n’utilisent donc pas la même quantité 

d’eau d’irrigation. Le partage des temps 

d’eau ne devrait pas poser de problèmes, les 

cohéritiers étant déjà habitués à partager 

l’eau en gravitaire. Le partage de la facture 

pourrait être plus compliqué. En effet, avec 

l’irrigation en gravitaire, les cohéritiers se 

partagent la facture en fonction du temps 

d’irrigation de chacun (la facture de 

l’ORMVAT, dans le système en gravitaire, 

étant elle-même mesurée en heure 

d’irrigation). Avec le passage à l’irrigation 

localisée, le partage devra se faire selon les 

volumes consommés. 
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Figure 2. Schéma de la diversité des situations possibles pour les exploitations d’un bloc 

d’irrigation 
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Pour ce qui est du paiement de la facture par 

les cohéritiers prenant l’eau d’une même 

borne : 6 agriculteurs déclarent qu’ils vont se 

mettre d’accord le moment venu ; 9 

agriculteurs envisagent de partager la facture 

entre l’ensemble des héritiers de 

l’exploitation (4 d’entre eux mentionnent 

l’importance d’acquérir un compteur pour 

cela) ; et 4 agriculteurs estiment que le 

paiement de la facture va poser des 

problèmes, car les cohéritiers ne vont pas se 

mettre d’accord sur le paiement. Enfin, 2 

enquêtés n’ont pas une idée sur comment ils 

vont gérer le paiement de la facture. Cela 

montre la difficulté qu’ont les agriculteurs à 

imaginer le fonctionnement futur du système 

et à se préparer pour anticiper ce 

changement. L’assistance technique et 

l’office ont proposé à chacune des deux 

AUEA un achat collectif de compteurs pour 

ces situations de partage entre héritiers (le 

coût étant payé par les agriculteurs). Les 

conseils d’administration des AUEA ont 

accepté un tel achat collectif. 

 

 

 

 

 

 

Borne  

 

Situation 1. Une seule 

exploitation reconnue par 

l’office. Plusieurs exploitants 

cultivant de façon 

indépendante.  

Prise-borne en tête de bloc 

 Compteurs 

Situation 2. Une seule 

exploitation reconnue par 

l’office. Plusieurs héritiers qui 

ont confié leurs terres à un seul 

mandataire. 

Situation 3. Propriété 

individuelle : une seule 

exploitation, à la fois selon 

l’office et en pratique.  

BLOC D’IRRIGATION 

Différentes 

cultures 

Séparation 

après 

héritage 
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Essais de démonstration et voyages 

d’études 

L’ORMVAT et l’assistance technique ont 

organisé  en début de projet différents 

ateliers aux profits des agriculteurs pour les 

former à l’irrigation localisée. Lors de ces 

ateliers, les agriculteurs ont exprimé leur 

inquiétude quant à la possibilité d’utiliser 

l’irrigation localisée pour certaines cultures, 

notamment la luzerne et les céréales. Les 

agriculteurs ne voulaient en effet pas 

abandonner ces cultures. Pour faire face à 

ces appréhensions, l’ORMVAT et 

l’assistance technique ont installé une 

vingtaine d’essais de démonstration pour ces 

différentes cultures chez les agriculteurs 

relevant des secteurs de la première phase et 

des zones limitrophes, entre juillet 2012 et 

juin 2013. En plus de ces essais, les 

responsables du projet ont organisé une 

dizaine de visites d’exploitations utilisant 

déjà un système d’irrigation localisée (dans le 

Tadla et hors du Tadla).  

La majorité des agriculteurs (18/31) de notre 

échantillon n’a participé à aucune de ces 

activités. Les 13 agriculteurs enquêtés qui 

ont participé aux visites se sentent, suite à 

ces visites, bien plus en confiance par 

rapport à la possibilité d’utiliser l’irrigation 

localisée sur une large gamme de cultures 

(cultures fourragères notamment, telles que 

la luzerne ou le maïs). 

Typologie des agriculteurs selon la 

participation 

Nous avons défini une typologie des 

agriculteurs en fonction de la fréquence de 

leur participation aux réunions organisées 

dans le cadre du projet, notamment les 

réunions concernant l’équipement interne. 

Trois types ont été identifiés: 1) les 

agriculteurs qui assistent systématiquement à 

toutes les réunions, ces agriculteurs sont 

tous membres du conseil d’administration de 

chaque AUEA ; 2) les agriculteurs qui ont 

assisté à plus de deux réunions, ce sont des 

agriculteurs que nous qualifions de « motivés 

» ; 3) les agriculteurs qui ont assisté à aucune 

ou à une seule réunion, que nous qualifions 

de « bénéficiaires non impliqués ». Le tableau 

2 montre que le gradient de participation aux 

réunions va dans le même sens que ceux 

relatifs à la qualité des relations entre les 

agriculteurs d’une part et les acteurs de 

développement et le conseil d’administration 

de l’AUEA d’autre part (estimées du point 

de vue des agriculteurs), et la fréquence de 

participation aux visites de démonstration et 

aux voyages. Ce tableau montre aussi que le 

degré de participation n’est pas corrélé à la 

taille des exploitations. 

Les agriculteurs « motivés » ont été informés 

des réunions de différentes façons. Ils ont 

pu acquérir l’information par les techniciens 

de l’assistance technique, ou par le 

technicien du Centre de Développement 

Agricole de l’ORMVAT lors des journées de 

paiement des redevances. Une autre 

possibilité est que les agriculteurs obtiennent 

l’information par d’autres agriculteurs. De 

nombreux agriculteurs « motivés » (mais pas 

tous) sont proches socialement des membres 

du conseil d’administration. Les membres du 

conseil d’administration et les agriculteurs « 

motivés » estiment pour la plupart avoir 

suffisamment d’informations sur le système 

d’irrigation localisée et ils perçoivent que ce 

système sera bien adapté à leur système de 

production. En ce qui concerne les 18 « 

bénéficiaires non impliqués », 13 ont déclaré 

qu’ils n’avaient profité d’aucune des activités 

organisées parce qu’ils n’étaient pas invités, 

et 5 parce qu’ils n’étaient pas intéressés.  

Parmi les 31 agriculteurs interrogés, 19 (dont 

11 agriculteurs de petites exploitations, 4 de 

moyennes, et 4 de grandes) déclarent ne pas 
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avoir de base de connaissance en irrigation 

localisée. Parmi les 12 agriculteurs qui 

déclarent avoir des connaissances sur 

l’irrigation localisée se trouvent des 

agriculteurs de différentes tailles (3 de petites 

exploitations, 5 de moyennes et 4 de 

grandes). Ils se répartissent en fonction de 

l’origine de l’information:  

- 2 agriculteurs ont travaillé dans des 

exploitations du Souss utilisant 

l’irrigation localisée et 2 autres ont 

travaillé dans des exploitations de la 

région du Tadla utilisant cette 

technique ; 

- 4 agriculteurs ont participé aux visites 

organisées dans le cadre du projet de 

reconversion ;  

- 2 agriculteurs connaissent des 

exploitants voisins qui utilisent 

l’irrigation localisée ;  

- 2 agriculteurs ont déjà installé un 

système d’irrigation localisée sur leur 

exploitation. 

Le niveau d’acquisition de connaissances sur 

l’irrigation localisée n’est ainsi pas 

uniquement relié ni à la taille de 

l’exploitation ni au niveau de participation 

aux activités du projet (cf. Tableau 2).  

Par ailleurs, deux tiers des agriculteurs 

(20/31) déclarent avoir un projet clair 

d’exploitation suite à la mise en œuvre du 

goutte à goutte. Il n’y pas de corrélation 

claire entre le fait d’avoir un tel projet et le 

niveau de participation aux activités 

proposées par l’office et l’assistance 

technique (Tableau 2). Le fait d’avoir un 

projet d’exploitation clair est plutôt corrélé à 

la taille de l’exploitation, vu qu’il s’agit de 6 

sur les 14 petites exploitations enquêtées, 6 

sur les 9 moyennes, et 8 sur les 8 grandes. 

 

Tableau 2 : Typologie des agriculteurs selon leur participation 

 Membres du 

conseil 

d’administration 

des AUEA 

Agriculteurs 

motivés  

Bénéficiaires 

non impliqués 

Effectif dans l’échantillon  6 7 18 

Nombre de  

grandes/moyennes/petites exploitations  

 

2 / 3 / 1 

 

3 / 1 / 3 

 

9 / 5 / 4 

Nombre moyen de réunions auxquelles les 

agriculteurs ont participé  

Toutes 

 (au moins 6)  

3,7 0,3 

Date (en moyenne) à laquelle l’agriculteur a 

pris connaissance du projet  

2009 2011 2012 

Discussion avec les acteurs de 

développement impliqués dans le projet 

100% 100% 68 % 
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Relations actives avec le conseil 

d’administration de l’AUEA 

100% 100% 37% 

Nombre moyen de voyages et visites aux 

essais auxquels les agriculteurs ont participé 

 

6,5 

 

 2 

 

0 

Connaissance du fonctionnement de 

l’irrigation localisée 

83% 29% 28% 

Projet d’exploitation clair suite à 

l’introduction de l’irrigation localisée 

67% 

 

43% 63% 

 

 

Les agriculteurs des petites et moyennes 

exploitations ont exprimé des inquiétudes 

sur le fait que l’augmentation de la 

production pourrait conduire à des 

difficultés de commercialisation. Les grandes 

exploitations comptent introduire des 

cultures à haute valeur ajoutée comme le 

maraichage, et notamment installer des 

serres pour faire des cultures en primeur. 

Discussion  

L’assistance technique et l’office ont pris 

différentes initiatives pour permettre la 

participation des agriculteurs, à la fois par le 

choix innovant d’élire des chefs de bloc, 

mais aussi en étant réactif aux difficultés 

pouvant surgir, comme lorsqu’il a été 

proposé de réintégrer des sociétés 

initialement non sélectionnées pour 

l’équipement interne. Ceci a permis une 

bonne qualité de dialogue entre les acteurs 

de développement et les conseils 

d’administration des AUEA.  

Cependant, la participation  effective de 

l’ensemble des agriculteurs de la zone pilote 

a buté sur trois principales difficultés. 

D’abord, dans notre échantillon, environ 70 

% des exploitations sont exploitées par 

plusieurs héritiers qui utilisent la même 

borne. Sachant que les grandes exploitations 

sont surreprésentées dans notre échantillon, 

il est probable que ce pourcentage soit plus 

élevé sur l’ensemble de la zone. La méthode 

pour organiser la participation des 

agriculteurs a peu pris en compte la situation 

de ces nombreux agriculteurs ne faisant pas 

officiellement partie des listes. 

Ensuite, le projet ne portait initialement que 

l’aménagement externe, et l’inclusion de la 

partie interne ne s’est faite que par la suite. 

La méthodologie d’implication des 

agriculteurs s’est ainsi faite au fur et à 

mesure, en fonction des opportunités et des 

difficultés rencontrées. Cependant, cela a eu 

pour conséquence que les procédures 

n’étaient pas en place pour s’assurer qu’un 

nombre important d’exploitations de la zone 

puissent participer à au moins une réunion 

d’information. Ainsi, l’assistance technique 

et l’ORMVAT ont utilisé des indicateurs 

incomplets pour faire le suivi du nombre 

d’agriculteurs participants au processus. Par 

exemple, le nombre d’agriculteurs présents 

aux réunions était noté, mais pas celui du 

nombre d’agriculteurs (ayant sa propre 
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borne ou partageant sa borne avec d’autres 

agriculteurs) qui ont participé à au moins 

une réunion.  

Enfin, l’assistance technique a innové par la 

nomination de chefs de bloc, dans le but 

d’instaurer un niveau intermédiaire 

permettant une communication entre les 

agriculteurs et les membres des conseils 

d’administration. La participation de ces 

chefs de bloc à plusieurs réunions est très 

innovante, par rapport aux situations passées 

où, souvent, seuls les présidents des AUEA 

étaient invités. Après l’élection des membres 

du conseil d’administration, la majorité des 

représentants de bloc n’ont eu cependant 

qu’un rôle limité dans le projet. Ces derniers 

constituent pourtant un potentiel intéressant 

pour la coordination entre les différents 

acteurs et les agriculteurs concernés par le 

projet. Il serait utile de réfléchir à comment 

rendre leur participation plus active. Il 

pourrait être intéressant d’expliciter par écrit 

les relations entre les agriculteurs, les 

représentants de bloc et les membres des 

conseils d’administration. 

Malgré ces limites, l’expérience a aussi été un 

lieu important d’apprentissage pour 

l’ensemble des acteurs, avec une 

amélioration progressive des conditions et 

résultats de la participation des agriculteurs : 

les institutions permettant la communication 

(conseil d’administration, chefs de bloc) sont 

en place et acquièrent progressivement 

l’expérience d’échanger avec l’administration 

autour de la conception et mise en œuvre du 

projet. 

Conclusion 

L’enjeu principal pour la participation des 

agriculteurs au projet d’installation du 

goutte-à-goutte dans le Tadla concerne 

l’aménagement interne, car il associe à la fois 

différentes dimensions (techniques, 

financières et de gestion) et de nombreux 

acteurs. Pour assurer une bonne circulation 

de l’information et coordination autour de 

cet enjeu, de nombreuses initiatives ont été 

prise. La participation des agriculteurs a eu, 

jusqu’à l’été 2014, des résultats mitigés : d’un 

côté, des initiatives innovantes et une bonne 

qualité de dialogue entre un petit groupe 

d’agriculteurs et les acteurs de 

développement, de l’autre de nombreux 

agriculteurs , habituellement peu visibles du 

point de vue de l’office, ont été très peu 

intégrés aux différentes activités menées 

dans le cadre du projet. Ceci concerne à la 

fois la participation à la prise de décision 

pour la conception de l’aménagement 

interne, et les formations sur l’irrigation 

localisée. Ces limites pourraient impliquer 

des fragilités à la fois ce qui concerne 

l’attachement que portent ces agriculteurs 

non impliqués dans le processus à la 

reconversion vers l’irrigation localisée, mais 

aussi aux capacités de ces agriculteurs à faire 

fonctionner un système d’irrigation localisée. 

Face à ces défis, il sera important d’effectuer, 

avec l’ensemble des acteurs impliqués, un 

bilan de cette expérience pilote suite à la 

mise en eau (prévue pour fin 2014), en 

particulier de la participation des agriculteurs 

à la conception de l’aménagement interne. 

Ceci permettra de tirer des leçons utiles pour 

les prochains projets de reconversion de 

l’irrigation localisée dans les périmètres de 

grande hydraulique au Maroc.  

Pour en savoir plus 
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Quelle est l’histoire du 

conseil agricole dans la zone 

de Berrchid ? 

Le développement agricole et la mise en 

valeur étaient ont toujours été une affaire 

des pouvoirs publics. Depuis 

l’indépendance, les Centres de Travaux 

(CT) ont joué donc le rôle de prestataires 

de service et ont pu améliorer les 

conditions de vie des agriculteurs. Après le 

désengagement de l’Etat, au milieu des 

années 1980, il a fallu attendre le Plan 

Directeur de Vulgarisation pour avoir un 

programme clair de vulgarisation et 

d’encadrement. 

Le CT disposait des moyens humains et 

matériels au service de la vulgarisation, 

par la suite avec le désengagement, il y a 

eu une baisse de ces moyens, par exemple 

en 1997, le CT de Berrchid avait 96 

personnels, puis une quarantaine en 2003. 

Maintenant nous ne sommes que 18 

agents. On disait même parfois que les CT 

allaient disparaitre. 

Une nouvelle aire, l’aire de Sa Majesté le 

Roi Mohammed VI que Dieu le glorifie, 

soufflera un nouvel air de changement et 

d’amélioration et qui fera rupture avec les 

anciens échecs. Avec le PMV, on reconnait 

de nouveau le rôle central des CT. La 

création de l’Office National de Conseil 

Agricole (ONCA – voir boite ci-dessous) et 

la refonte de l’ancien dispositif de 

vulgarisation, avec l’adoption d’une 

nouvelle stratégie du conseil agricole, 

s’inscrit dans la dynamique de créer des 

structures capables d’atteindre les 

objectifs du plan Maroc Vert. La nouvelle 

stratégie relative au développement du 

« Conseil Agricole » a été élaborée par le 

Ministère de l'Agriculture avec pour 

objectif l'accompagnement des 

agriculteurs et le transfert du savoir-faire 

agricole sur le terrain. 

mailto:jalilnadif@gmail.com
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Les missions de l’ONCA 

L’ONCA a été nouvellement créé (loi 58-12 de 2013) et est sollicité de : 

 mobiliser tous ses moyens et ressources pour accompagner, encadrer et former les 

professionnels notamment en matière de gestion des exploitations, de valorisation 

et de commercialisation des produits agricoles ; 

 diffuser et vulgariser les résultats des recherches appliquées dans le secteur agricole 

pour qu’ils soient accessibles aux agriculteurs ; 

 focaliser son attention sur la large tranche des petits agriculteurs, notamment les 

femmes et les jeunes, compte tenu de leurs moyens limités en matière d’orientation 

et de conseil ; 

 accompagner les professionnels dans la conception et la réalisation des projets 

agricoles dont les projets innovants et d’agrégation ; 

 contribuer au suivi sur le terrain des projets de l’agriculture solidaire ; 

 assurer les actions de formation continue en matière de conseil agricole et réaliser 

des programmes de perfectionnement professionnel, notamment par des 

conventions avec les organisations professionnelles, les organismes 

interprofessionnels, les chambres d’agricultures et les institutions nationales de 

formation et de recherche ;  

 assurer le développement et la promotion de la coopération internationale en 

matière de conseil agricole et le transfert de technologie ; 

 assister et accompagner les agriculteurs dans leurs démarches pour leur permettre 

d’accéder aux encouragements et aides financiers prévus par la législation et la 

réglementation en vigueur ; 

 mener des actions en matière de commercialisation des intrants agricoles ; 

 développer et appliquer les méthodes innovantes en matière de conseil agricole, 

notamment à travers les nouvelles technologies de l’information et de la 

communication et les supports audiovisuels ; 

 assurer un conseil agricole axé sur l’approche genre pour une promotion de la 

femme rurale ; 

 contribuer avec les services du ministère chargé de l’agriculture à la collecte des 

données relatives au secteur agricole.  

 

L’application de la politique du gouvernement en matière de conseil agricole et l’exécution 

des missions ci-dessus énumérées conformément au programme approuvé par le conseil 

d’administration de l’ONCA, passe à travers les représentations de l’ONCA au niveau 

régional, provincial et local. Ces entités ont un rôle primordial dans la mise en œuvre de la 

stratégie de conseil agricole en déclinant la stratégie nationale en stratégie régionale et par 

suite provinciale et locale, et pour mieux accompagner les agriculteurs et diffuser les 

résultats de la recherche en vue d’atteindre les objectifs du Plan Maroc Vert. 
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Actuellement, nous sommes dans une 

phase de transition, de la vulgarisation au 

conseil. L’agriculteur a besoin des 

conseillers pour accompagner ses projets. 

Pour réussir notre mission et pour réussir 

les projets PMV, il nous faut une plus forte 

coordination qu’auparavant entre les 

différents partenaires. Il ne faut pas 

séparer trop les rôles en disant que le 

Centres de Conseil Agricole (CCA) ne 

s’occupe que du conseil et la DPA des 

projets et du FDA, l’agriculteur aura alors 

une multitude d’interlocuteurs et ses 

projets ou actions ne pourront pas se 

mettre en place rapidement. Il est 

préférable que le CCA soit le principal 

canal de communication avec et pour les 

agriculteurs. 

Les CCA doivent accompagner les 

agriculteurs afin de créer et d’augmenter 

la demande de conseil agricole. Créer la 

demande, c’est donner plus de paroles 

aux acteurs locaux ; c’est améliorer 

l’écoute des agriculteurs par les conseillers 

agricoles ; c’est aussi avoir des questions 

claires et des réponses très précises ; c’est 

enfin avoir des projets ficelés, facilement 

réalisables et mesurables. Le plus 

important, c’est de faire des programmes 

de conseil agricole dans le cadre 

d’engagements entre le conseiller, 

l’agriculteur et les acteurs locaux. Notre 

mission est d’honorer nos engagements 

afin d’atteindre nos objectifs de 

production agricole et de création de 

revenu pour les agriculteurs. 

Au niveau régional, nous sommes dans la 

phase de validation du Plan d’Action 

Régional de Conseil Agricole (PARCA). On a 

un programme local, provincial et 

régional. Les programmes locaux et 

provinciaux ont été validés par les acteurs 

au niveau local et provincial et ils ont fait 

objet d’entretiens bilatéraux avec les 

organisations professionnelles agricoles 

avant leur validation finale. De cette 

façon, nous allons pouvoir répondre à une 

demande de conseil très précise. 

Quels sont enjeux pour le 

conseil agricole dans la zone 

de Berrchid ?  

Le CCA de Berrechid s’inscrit dans la 

nouvelle stratégie du conseil agricole. Il 

adopte l’approche filière et l’approche 

projet en matière d’encadrement et de 

conseil. Dans la zone de Berrechid, on 

trouve 5 principales filières : les céréales, 

le maraichage, la production laitière, les 

légumineuses et les cultures innovantes 

(colza, quinoa). 

La filière céréale est la plus importante, à 

la fois par les superficies semées et du fait 

du très bon potentiel de rendement de la 

zone. Certains agriculteurs dépassent les 

80 quintaux par ha, avec une moyenne de 

30 à 35 quintaux par ha. Les rendements 

les plus bas sont entre 10 et 15 quintaux 

par ha. Ces disparités montrent une 

faiblesse de l’encadrement par le passé, et 

elles montrent aussi le défi du « manque à 

gagner », auquel nous faisons face en tant 

que structure de proximité du conseil 

agricole.  

Nous avons cherché à comprendre les 

raisons de cette disparité. On trouve dans 

la même localité des agriculteurs qui font 
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10 et d’autres qui font 80 quintaux à l’ha. 

Ce n’est pas un problème de technicité ou 

un manque d’information. Il y a des 

journées, des essais, des voyages : 

l’information est là.  

Le principal problème est la prise de 

décision. Il faut donc aider ces agriculteurs 

à prendre les bonnes décisions et au 

moment opportun. De nombreux 

agriculteurs ne comprennent pas encore 

que l’intervention dans le champ doit se 

faire à la date adéquate. Certains 

agriculteurs retardent les actions, soit 

parce qu’ils attendent des conditions 

météorologiques favorables, soit par 

manque de moyens. Ces agriculteurs 

perdent facilement 15 à 20 jours dans la 

mise en œuvre de l’intervention prévue, 

c'est-à-dire qu’il ya un dysfonctionnement 

d’un stade ou d’une phase de la culture, et 

malgré l’intervention dans une culture 

déjà stressée, l’impact de l’action sera 

limité et les rendements seront faibles.  Il 

faut donc un conseil très réactif, et cela 

peut être le rôle du conseiller privé.  

Ceci permettra une révolution dans les 

rendements. Certaines zones ont un 

potentiel de plus de 60 qx/ha, mais ne 

font actuellement que 30 à 35 quintaux à 

l’ha. On a encore à gagner de 20 à 30 

quintaux.  

Les projets d’agrégation pourraient 

répondre à cet enjeu. On a lancé en 2009 

un projet d’agrégation pour les céréales 

avec un certain nombre de grandes et 

moyennes exploitations. Les exploitations 

de taille moyenne perdent plus de la 

moitié de leur rendement par simple 

retard dans la prise de décision. 

L’agrégateur permet que les agriculteurs 

aient à leur disposition les bons intrants 

au bon moment.  

Nous avons évalué l’amélioration de la 

production chez les agrégés, et on a 

constaté que seulement 50% des 

agriculteurs ont atteint l’objectif fixé en 

termes de rendement. En effet, certains 

agriculteurs n’ont pas utilisé les intrants, 

soit parce qu’ils n’étaient pas convaincus 

de la nécessité de mettre plus d’intrants, 

soit parce qu’ils attendaient les bonnes 

conditions météorologiques. La conclusion 

c’est qu’il y avait un manque 

d’encadrement. L’agrégateur a mis à la 

disposition des agriculteurs deux 

techniciens, mais ces techniciens faisaient 

à la fois l’encadrement et la distribution 

des intrants. L’encadrement était 

insuffisant ou défaillant, car une fois que 

les agriculteurs prenaient les intrants, il 

n’y avait pas de suivi pour savoir s’ils 

avaient utilisé ces intrants ou non. Parmi 

les agriculteurs encadrés, presque la 

moitié ont vu leur rendement doublé. 

Nous avons proposé à l’agrégateur de 

renforcer l’équipe qui s’occupe de la 

prestation (par ex. un privé) de façon à ce 

que les techniciens ne s’occupent que du 

conseil agricole. Maintenant, après 5 

années, les agriculteurs sont organisés en 

association, nous devrions pouvoir mieux 

travailler avec la moitié des agriculteurs 

qui ne sont pas encore convaincus. 

Nous travaillons aussi avec plusieurs 

associations de producteurs de céréales 

comme le club des 40 qui est une 

association au niveau régional, mais la 

plupart des membres sont sur la zone de 
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Berrchid. Cette association a été créée en 

1997, maintenant, leurs rendements 

dépassent les 40. L’association régionale 

des producteurs de céréales a été créée 

avec le projet d’agrégation. Au début de 

chaque campagne, l’association se 

retrouve au CT avec 150 à 200 agriculteurs 

pour arrêter et valider leur plan d’action 

et pour se mettre d’accord sur le 

programme de conseil agricole. 

La filière maraichage est constituée de 

cultures à hautes valeurs ajoutées. Le 

problème, c’est qu’elle consomme 

beaucoup d’eau et donc elle puise 

beaucoup dans la nappe phréatique. La 

superficie irriguée a évolué de 5000 ha en 

2003, dont 400 ha de goutte-à-goutte, à 

plus de 25 000 ha actuellement avec plus 

de 15 000 ha en goutte-à-goutte. Les 

cultures maraichères les plus dominantes 

en irrigué sont la pomme de terre et la 

carotte. Le rendement de la pomme de 

terre est passé d’une moyenne de 18 à 24 

T/ha à plus de 60 T/ha, avec une moyenne 

de 45 T/ha.  

Les carottes ont été développées en 

dehors d’un programme d’encadrement 

du ministère, ce développement est dû 

surtout aux grandes innovations au niveau 

des variétés et aussi le potentiel que 

présentent ces nouvelles variétés. Pour les 

carottes, on est passé de 40 T/ha à un 

maximum de 120 T/ha, avec une moyenne 

qui dépasse les 60 T/ha. 

Cette agriculture agressive présente une 

menace pour la nappe de Berrchid, qui est 

très fragile. Par exemple, pour la carotte, 

et d’après les discussions avec les 

agriculteurs, les consommations d’eau 

arrivent à 10 000 ou 12000 m3/ha, pour 

arriver parfois à 30 000 m3/ha/an. En 

effet, si au moment de la récolte, les prix 

ne sont pas intéressants, l’agriculteur 

garde la production dans le sol et continue 

à irriguer pour favoriser les conditions de 

stockage de la carotte dans le sol. Le 

déficit atteint 50 millions de mètres cubes 

par an. Avant, la profondeur des puits se 

situait entre 30 et 40 m, maintenant cette 

profondeur atteint 140m.  

On ne peut pas continuer comme ça. Dans 

le cadre du plan de conseil agricole, nous 

allons organiser les agriculteurs 

maraichers en association ou en GIE, pour 

les sensibiliser sur la préservation de la 

nappe et pour lancer avec eux des travaux 

de recherche, en partenariat avec l’INRA 

et les chercheurs des instituts de 

formation, sur l’économie d’eau à la 

parcelle, sur les nouvelles technologies qui 

minimisent les pertes à la parcelle,….  

Pour la filière lait, nous avons commencé 

aussi par l’organisation. Cela fait trois ans 

que nous travaillons sur l’organisation des 

coopératives. Il y a 23 coopératives 

opérationnelles dans la zone du CCA. Le 

problème, c’est que les coopératives 

livrent à différents opérateurs. De ce fait, 

plutôt qu’une fédération, les coopératives 

ont constitué un réseau qui a un statut 

d’association. L’INDH a financé deux 

voitures pour le réseau : une pour 

l’insémination artificielle et une pour le 

contrôle laitier. La DPA et le FIMALAIT ont 

aussi donné du matériel pour 

l’insémination artificielle et le contrôle 

laitier.  
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Un programme de conseil a été défini avec 

ce réseau de coopératives, comprenant 

des journées thématiques, et un travail sur 

la qualité du lait et une FFS (école au 

champ). Comme pour les céréales, il y a 

une grande disparité des niveaux de 

production. Certains agriculteurs 

obtiennent 9000 l/vache par an, d’autres 

n’obtiennent que 2000 à 3000 l/vache et 

par an. Certains font 45 l par jour, d’autres 

ne font que 8 l/j. On ne peut pas continuer 

comme cela. C’est un manque à gagner 

très important. Comme pour les céréales 

aussi, durant cette phase de transition, 

nous avons des moyens très limités, mais 

avec le conseil privé et le renforcement du 

CCA dans le cadre de la stratégie de 

l’ONCA, nous pourrons apporter des 

réponses à ces disparités de productions. 

En ce qui concerne les légumineuses, le 

pois chiche et la fève occupaient 

auparavant une place très importante 

dans l’assolement, avec environ 

30 000 ha. On est passé ces dernières 

années entre 3000 à 4000 ha vu le 

problème d’orobanche. Avec l’association 

des légumineuses, nous avons installé des 

essais pour le désherbage et nous avons 

organisé des journées thématiques sur 

l’itinéraire technique de la culture. Pour le 

pois chiche, nous avons travaillé sur de 

nouveaux herbicides et le sarclage. Nous 

avons aussi travaillé sur de nouvelles 

variétés. Par ailleurs, depuis deux ans, le 

prix a chuté à 450 DH le quintal. C’est un 

problème de commercialisation, il n’y a 

pas d’écoulement. Nous allons organiser 

cette année une journée régionale sur la 

commercialisation, et penser à instaurer 

un Système d’Information du Marché 

(SIM). 

En ce qui concerne les cultures 

alternatives, le colza prend de l’espace, 

c’est sa quatrième campagne. Un grand 

travail a été fait par l’installation des 

essais avec Lesieur, les semenciers et les 

agriculteurs. Nous avons organisé 

plusieurs journées pour convaincre les 

agriculteurs. L’année dernière, les 

agriculteurs ont planté 1000 ha de colza. 

Cette année, les agriculteurs ont créé une 

association des producteurs d’oléagineux. 

Maintenant un projet d’agrégation a 

été initié. Nous allons les accompagner en 

2015, et à partir de 2016, c’est à 

l’agrégateur de prendre en charge 

l’accompagnement et l’encadrement. 

Nous continuerons à faciliter 

l’organisation et à participer à la 

résolution des problèmes. 

Pour le quinoa, nous avons fait des essais 

depuis trois ans avec l’IAV Hassan II. 

L’année dernière, nous avons mené 

l’introduction de la culture auprès des 

agriculteurs. Une association des cultures 

alternatives a été créée. L’association et le 

CCA ensemble ont réussi l’essai. Le 

rendement a été très bon, malgré les 

conditions de sécheresse. Vu le prix du 

quinoa (3000 à 5000 DH le quintal), malgré 

un rendement de 10 quintaux par hectare, 

la marge nette a été très intéressante. 

De nouvelles méthodes ? 

Certainement il y a de nouveaux canaux 

de conseil agricole innovants qui facilite 

l’accès à l’information par les agriculteurs, 

à savoir les bornes interactives ; les 

centres d’appel pour les SMS ; les 
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émissions TV et radiophoniques ; les 

manifestations agricoles et les écoles au 

champ FFS.  

En ce qui concerne les écoles au champ 

(ou FFS), cette campagne nous avons par 

exemple 3 écoles au champ concernant les 

filières céréales, viandes rouges et le lait. 

On sait que la zone d’action du CCA de 

Berrechid a besoin de plus d’écoles au 

champ vu la demande accrue des 

agriculteurs, la diversification des cultures 

et le potentiel de production ; mais faute 

de moyens humains et matériels nous 

nous sommes mis d’accord avec les 

acteurs locaux sur le minimum d’écoles à 

installer afin de pouvoir les réussir.  

Dans les années à venir, pour que cela 

marche, chaque technicien, qui faisait 

avant de la vulgarisation doit se 

transformer en un vrai conseiller avec des 

nouveaux profils, des nouveaux rôles de 

facilitateurs et d’intermédiaire et des 

nouveaux domaines d’intervention. 

Chaque conseiller doit avoir à sa 

disposition un ensemble de kits :  

• kit d’analyse du sol et de l’eau  

• kit de détection des maladies  

• kit d’animation : conception d’outils 

prêts à l’emploi (techniques de 

communication et d’organisation de 

réunions, techniques de négociation, 

aide à l’animation, …) 

• kit d’analyse foliaire : ensemble d’outils 

utilisés pour la réalisation de 

diagnostics techniques terrain  

Chaque conseiller devra aussi avoir un 

référentiel technique, c’est-à-dire un 

ensemble de fiches regroupées par filière, 

sur des sujets variés (maladies, résultats 

de la recherche, …) mis à la disposition 

des conseillers agricoles de façon à 

pouvoir répondre immédiatement aux 

questions des agriculteurs. 

De même, les conseillers seront équipés 

de tablettes et ordinateurs portables 

connectés à internet pour pouvoir 

apporter les réponses et solutions aux 

agriculteurs immédiatement. Par ailleurs, 

si le technicien n’a pas de réponse sur le 

champ aux questions des agriculteurs, il 

doit se connecter sur internet, pour 

contacter les spécialistes, soit au sein de 

l’administration, soit à l’extérieur, de 

façon à ce que l’agriculteur ait une 

réponse très rapidement à sa question ou 

à son projet. 

Quelle répartition entre 

conseil public et privé ? 

Le conseil public est là et continuera 

toujours, car on ne peut pas s’en passer. 

Le conseil privé va combler le déficit de 

conseil public en effectif et en 

compétence. 

Il y aura un comité au niveau national et 

régional qui étudiera les dossiers et les 

validera. Chaque dossier portera sur un 

programme de conseil clair. Le CCA va 

contrôler l’exécution du programme du 

conseiller privé. 
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Quels sont les éléments clés 

pour réussir la réforme du 

conseil agricole ? 

L’agriculteur doit pouvoir être convaincu 

qu’il y a un suivi, une amélioration dans le 

cadre d’un projet. L’action de conseil va 

aussi être évaluée, ce qui n’était pas le cas 

auparavant.  

De plus, il faut que cette phase de 

transition actuellement en cours ne soit 

pas trop lente. Nous avons par chance des 

conseillers qui ont débuté dès les années 

70. Les derniers vont partir à la retraite en 

2015 ou 2016. Si on retarde la transition, 

on va faire tout le programme avec des 

nouveaux conseillers, qui prendront du 

temps pour obtenir la confiance et la 

crédibilité des agriculteurs. Il faut 

instaurer une passation d’expérience, de 

façon aussi à ce que les anciens 

techniciens aident les jeunes à prendre en 

main le conseil des agriculteurs. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  



Alternatives Rurales 
   

   118 
 

Alternatives rurales (2) 
www.alternatives-rurales.org- Novembre 2014 

 

Projets Pilier II dans la province de Meknès: Etat des lieux et défis à 

relever pour un développement durable 

 

Equipe Plan Maroc vert, Service de Mise en 

Œuvre des Projets 

Direction Provinciale de l’Agriculture de Meknès 

Contact : dpameknes22@yahoo.fr 

 

 

Introduction 

Située au centre du nord du Maroc, la zone de 

la DPA de Meknès dispose de conditions 

naturelles favorables (climat et sols) et d’une 

infrastructure agroindustrielle lui permettant 

d’être considérée comme une locomotive du 

développement agricole de l’ensemble de la 

Région Meknès Tafilalet.  

La zone bénéficie aussi d’un marché à portée 

régionale qui pourrait se développer en un 

grand marché d’envergure nationale. Par sa 

diversité, la zone produit plusieurs cultures 

avec une prédominance des cultures 

céréalières, maraîchères et de l’arboriculture 

fruitière.  

Même avec des richesses aussi importantes, 

les performances enregistrées sont encore en-

deçà des potentialités. Des améliorations, 

aussi bien qualitatives que quantitatives, ont 

été observées grâce à l’ensemble des 

interventions et stratégies agricoles 

antérieures. Néanmoins, il y a encore un grand 

manque à gagner dans le secteur agricole au 

niveau de la zone. 

Les opportunités d’investissement, aussi bien 

à l’amont qu’à l’aval de toutes les filières, sont 

multiples et en mesure de créer les conditions 

d’une croissance économique meilleure et 

génératrice de richesse et d’emploi. Cette 

ambition passe, impérativement, par 

l’organisation des filières, la promotion de 

l’investissement et la valorisation des 

productions qui mettront en valeur le fort 

potentiel agricole de la zone et exploiteront 

de façon rationnelle les ressources naturelles 

tout en assurant un développement durable. 

C’est dans cette logique que le Plan Maroc 

Vert travaille, que ce soit à travers 

l’encouragement de l’investissement par 

l’appui aux projets d’agrégation « projets 

Pilier I » et par la mise à niveau, 

l’intensification et la valorisation des 

productions « projets Pilier II ». 

Reposant sur une intervention directe de 

l’Etat, les projets Pilier II dans la province de 

Meknès ont visé la relance de l’agriculture 

traditionnelle et la valorisation du potentiel 

territorial agricole, dans le but de favoriser 

une dynamique globale au niveau des 
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périmètres d’intervention et induire ainsi un 

développement local.  

Entre 2010 et 2014, 8 projets ont été réalisés 

et ont profité à 2452 agriculteurs et éleveurs. 

Les deux secteurs végétal et animal ont été 

concernés, néanmoins les filières végétales 

dominent.  

A travers ces projets, une dynamique très 

importante a été créée, permettant 

d’atteindre à l’heure actuelle une enveloppe 

budgétaire dépassant les soixante millions de 

dirhams. 

Deux projets sont actuellement achevés, alors 

que les autres sont en cours. Le bilan des 

réalisations est assez important et on 

commence à déceler l’impact socio-

économique sur le terrain. L’objectif de cette 

étude est de présenter ce bilan et d’analyser 

les acquis, tout en relevant les défaillances 

pour proposer les réajustements nécessaires. 

Etat des lieux des projets 

Pilier II dans la zone 

d’action de la DPA 

Répartition géographique des 

projets 

Parmi les 17 communes de la province de 

Meknès, 13 communes ont été touchées par 

les projets Pilier II (Voir Tableaux 1 et 2). 

Néanmoins, en termes de répartition 

géographique, les projets se situent en grande 

majorité dans le cercle de Moulay Driss 

Zerhoun. Cette zone de montagnes inclue le 

domaine pré rifain (ou domaine de Zerhoun), 

situé au Nord-Ouest de la Wilaya. Elle 

comprend aussi le massif du Zerhoun, le Jbel 

Kannoufa, et le Jbel d'Outita. Ce domaine 

constitue une chaîne mamelonnée avec des 

zones très accidentées, alternant avec des 

reliefs plus doux. Son altitude varie de 400 à 

1118 m. 

Cette zone est aussi connue par l’existence de 

plusieurs potentialités et de ressources 

dispersées sur des petites et moyennes 

exploitations et gérées par des organisations 

professionnelles émergentes. L’ensemble de 

ces critères ont fait que la zone de Moulay 

Driss a bénéficié avant tout des projets Pilier 

II, par rapport aux autres zones de la province 

de Meknès. 

Tableau 1. Projets Pilier II programmés dans le 

cadre du plan Maroc Vert pour la période 

2010/2014 

Projet 
Commune 

rurale 

Bénéfi-

ciaires 

Investis-

sement (en 

milliers de 

DH) 

Intensification et 
valorisation de 

l’olivier 

Mghassiyine, 
Dar Oum 

Soltane et 

Sidi Abdellah 

Belkheyat 

870 18.668 

Intensification et 

valorisation des 

câpres 

Nzala Beni 

Ammar 

Cherkaoua 

250 6.939 

Intensification et 

valorisation des 

produits apicoles 

Oualili et Ain 

Arma 

200 1.836 

Intensification et 
valorisation du 

lait 

Mhaya 48 2.120 

Intensification et 
valorisation du 

lait 

Ain kerma, 
Mghassiyine, 

Oued Jdida, 

Dkhissa et 
Mejat 

240 3.950 

Intensification et 

valorisation du 

caroubier 

Mghassiyine 

Nzala 

Cherkaoua 

400 7.433 

Reconversion  

des céréales en 

olivier  

Cherkaoua 

Nzala, Sidi 

Abdellah 
Belkheyat 

Mghassiyine 

Mhaya 
Oualili 

395 12.850 

Reconversion des 

céréales en olivier 

Ain Jemaa 189 6.630 

TOTAL  2462 60.726 
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Tableau 2. Répartition des projets Pilier II par 

cercle 

Projet Cercle 

Intensification et valorisation en 

olivier 

My Driss 

Zerhoune 

Ain Orma 

Intensification et valorisation de 

câpres 

My Driss 

Zerhoune 

 

Intensification et valorisation 

des produits apicoles 

My Driss 

Zerhoune 

Ain Orma 

Intensification et valorisation 

du lait 
Meknès Banlieue 

Intensification et valorisation 

du lait 

My Driss 

Zerhoune 

Ain Orma 

Intensification et valorisation 

du caroubier 

My Driss 

Zerhoune 

 

Reconversion des céréales en 

olivier  

My Driss 

Zerhoune 

Reconversion des céréales en 

d’olivier  
Ain Orma 

 

Répartition par filière 

Les filières végétales arrivent en tête avec 62% 

en nombre total des projets et 87% en volume 

d’investissements. Elles sont suivies des 

filières animales (lait et apiculture) avec 13% 

des investissements (voir Figure 1). 

Bilan des réalisations et 

impacts 

Même si la plupart des projets sont toujours 

en cours d’exécution, les réalisations 

physiques déjà enregistrées sur le terrain sont 

déjà très importantes. 

 

Figure 1. Répartition des investissements par 

projet Pilier II 

 

 

Certes les productions additionnelles ainsi que 

les gains engendrés en termes de revenus des 

bénéficiaires ne peuvent être calculés 

qu’après réalisation totale des projets, mais 

on peut dire que des changements positifs 

commencent déjà à apparaitre sur le terrain. 

En effet, des améliorations significatives ont 

été relevées et ce à plusieurs niveaux : 

- La production 

- L’organisation professionnelle 

- Le niveau technique et les savoir-

faire 

- La valorisation et la 

commercialisation 

Pour la majorité des filières touchées, la 

gestion des exploitations a connu une nette 

amélioration. Le niveau technique des 

bénéficiaires a évolué ainsi que leurs capacités 

de gestion. Le niveau des productions a connu 

une nette amélioration. 

 

Olivier
Câpres

Produits 
apicoles

Lait

Caroubier
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Opérations de traitement des oliveraies dans le 

cadre du projet d’intensification de l’olivier 

 

Lot de ruches peuplées attribuées aux 

apiculteurs bénéficiaires dans la zone de My 

Driss 

 

 

Aménagement hydro agricole au niveau des 

périmètres d’olivier de Sidi Abdallah Ben 

Taazizt 

 

L’intensification de l’olivier sur une superficie 

de 2200 ha a engendré un accroissement 

important des productions et la coopérative 

laitière Mhaya bénéficiaire d’un projet 

d’intensification et de valorisation du lait, a 

enregistré une augmentation de 60% de la 

quantité de lait réceptionnée au niveau de son 

centre de collecte entre 2010 et 2013. Suite à 

un voyage d’étude entrepris dans le cadre du 

projet aux fermes laitières de la COPAG, la 

coopérative a effectué le renouvellement de 

son cheptel laitier avec l’aide du FDA et le 

financement de Tamwil Elfellah. 

Sur le plan organisationnel, grâce aux projets,  

les bénéficiaires ont pu créer des nouvelles 

coopératives et associations et ont pu 

s’organiser en institutions plus grandes et plus 

fortes. Par exemple, l’association des 

apiculteurs de la province de Meknès est une 

union qui a facilité la collaboration avec 

l’administration ainsi que la gestion technique 

et commerciale des coopératives membres de 

cette union.  

Au niveau de la commercialisation, signalons 

tout d’abord que les équipements acquis pour 

l’équipement des unités de valorisation, les 

emballages et l’amélioration de l’étiquetage 

ont permis d’améliorer nettement la qualité 

des produits des coopératives ainsi que les 
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prix de vente. La coopérative Chabab 

Zerhoune, bénéficiaire du projet câprier, 

atteste que grâce aux fûts de stockage 

attribués aux bénéficiaires, ces derniers ont pu 

tripler leurs prix de vente. 

La conception et l’acquisition d’un kiosque 

mobile aux profits des apiculteurs dans le 

cadre du projet apicole reste une première au 

niveau national. Ce dernier va permettre la 

promotion des produits apicoles dans les 

années à venir. 

 

Kiosque mobile acquis par l’union des 

apiculteurs de la province de Meknès dans le 

cadre du projet apicole 

 

Les projets ont permis aux bénéficiaires, grâce 

à l’appui et l’encadrement continu et aux 

contacts continuels avec l’administration, 

d’acquérir un grand savoir-faire en matière de 

communication et de programmation. Ainsi 

une ébauche de mise à niveau des 

coopératives a pu être mise en œuvre et ces 

dernières ont pu intégrer le GIE nouvellement 

créé au niveau de la province. Ce GIE regroupe 

l’ensemble des associations et coopératives 

bénéficiaires des projets dans les filières 

apicole, de production de câpres et oléicole. Il 

a été créé avec un appui de l’INDH et s’occupe 

exclusivement de la commercialisation des 

productions des associations et coopératives 

membres. 

Grâce à cette adhésion, les coopératives 

bénéficiaires ont pu assurer en même temps 

l’écoulement de leurs produits et assurer la 

vente de leurs productions aux grandes 

surfaces, par le biais de contrats. A titre 

d’exemple, pour l’année 2013, la coopérative 

apicole Almostakbal a déclaré avoir vendu la 

totalité de sa production et a pu doubler son 

chiffre d’affaires durant cette campagne, et ce 

grâce aux ventes réalisées en partenariat avec 

le GIE. 

Vu la réussite d’une telle expérience, les 

autres coopératives bénéficiaires comptent 

intégrer le groupe. L’intégration du GIE va 

permettre dans les années à venir la 

commercialisation d’une part importante des 

productions, à condition bien sûr d’assurer 

une bonne qualité du produit. 

Problèmes rencontrés 

De nombreux problèmes ont été rencontrés 

lors de la conception et la mise en œuvre des 

projets Pilier II.  

1) L’organisation des bénéficiaires en tant 

que critère d’éligibilité, ce qui a induit : 

 La rapidité de constitution de certaines 

organisations menant ainsi à des 

problèmes de fonctionnement et 

gestion interne ;  

 La création de deux catégories de 

bénéficiaires au sein de certains 

projets : d’une part, les bénéficiaires 

adhérents et d’autre part, les 

bénéficiaires non adhérents qui 

intègrent le projet mais sous la 

responsabilité de l’organisation 

bénéficiaire porteuse du projet. Cette 

situation, même si elle reste une 

solution pour faire bénéficier 

l’ensemble des agriculteurs dans un 

même terroir, comporte des risques de 

conflits d’intérêts entre les deux 
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catégories à long terme, surtout pour la 

gestion des unités de valorisation. 

 Le faible professionnalisme de 

nombreuses organisations bénéficiaires. 

En effet, malgré le système de 

contractualisation, la DPA a été 

confrontée à de nombreux problèmes, 

notamment le désistement de certains 

agriculteurs pour les plantations, le non-

respect des clauses des contrats 

élaborés et la perturbation des travaux 

de plantation et d’irrigation réalisés par 

les entreprises. Les organisations 

bénéficiaires ne réussissent pas encore 

à honorer leurs engagements et n’ont 

aucun pouvoir ni sur les adhérents ni 

sur les autres bénéficiaires, et ce malgré 

l’existence de contrats entre les deux 

parties. Ceci est en particulier apparent 

lors de la phase d’exécution des travaux 

de plantation. Le faible 

professionnalisme apparait aussi dans 

les faibles capacités techniques et 

managériales pour gérer les unités de 

valorisation, ce qui exige de notre part 

des efforts plus intenses et de plus 

longue durée pour une mise à niveau de 

ces capacités.  

2) L’intégration de plusieurs organisations 

professionnelles, initialement groupées pour 

pouvoir bénéficier du financement du Plan 

Maroc Vert autour de la construction d’une 

même unité de valorisation, a parfois 

engendré des conflits d’intérêt entre ces 

différentes entités. En effet, vu l’éloignement 

des organisations professionnelles entre elles, 

les conflits sont surtout liés au lieu 

d’installation de l’unité et aux modalités de 

gestion de cette dernière.  

D’un autre côté, les agriculteurs doivent 

apporter un complément de financement, à la 

fois pour financer les équipements initiaux et 

pour constituer une trésorerie initiale. Le 

risque est que les agriculteurs les plus en 

capacités d’apporter ces financements initiaux 

utilisent à leur profit principal les équipements 

collectifs. 

3) Des problèmes techniques observés surtout 

pour les plantations, liées parfois aux 

compétences des entreprises et parfois aux 

innombrables problèmes de terrain 

rencontrés lors de la mise en œuvre. 

Défis à relever et 

recommandations 

proposées 

Les projets Pilier II ont pour principal objectif 

de renforcer les capacités de l’ensemble des 

acteurs concernés, leur durabilité est liée au 

degré de changement qu’ils vont engendrer 

sur le terrain et leur participation au 

développement local. 

Pour cela, réussir la mise en œuvre du Pilier II 

du Plan Maroc Vert est certainement un des 

défis parmi les plus importants à relever pour 

assurer un développement de notre 

agriculture et une mise à niveau de nos 

agriculteurs.  

La lecture des problèmes exposés montre 

qu’un tel objectif doit passer d’abord par la 

consolidation des acquis ainsi que 

l’amélioration des réponses aux actions de 

l’Etat sur le terrain. De plus, les efforts doivent 

être accentués pour enrichir les stratégies 

agricoles poursuivies et y apporter les 

ajustements nécessaires.  
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Les principales recommandations dans ce sens 

sont : 

 Un renforcement des compétences pour 

l’ensemble des acteurs concernés s’avère 

nécessaire, de même que concevoir des 

projets d’une durée plus longue. Dans ce 

sens, une plus grande attention devra 

être accordée au développement des 

partenariats entre d’une part 

l’Administration à tous les niveaux, et 

d’autre part toute entité pouvant 

contribuer au développement rural 

durable (organisations, chercheurs, 

conseillers…) 

 Pour un développement durable et 

équitable, il faudrait professionnaliser 

davantage les organisations 

bénéficiaires et veiller à travers les 

projets Pilier II à renforcer leur 

autonomie financière. C’est une 

évolution fondamentale d’organisations 

petites et fragiles vers des entités plus 

grandes, fortes, armées et responsables. 

 La révision du système de contrat 

élaboré avec les organisations 

professionnelles et l’adoption de 

méthodes qui responsabilisent mieux les 

acteurs professionnels considérés comme 

les responsables des projets. 

 Un accompagnement plus rapproché des 

unités de valorisation surtout pendant 

les premières années d’installation, afin 

d’éviter les échecs dus aux faiblesses de 

la gestion technique et managériale. 

 Une révision de l’approche filière et la 

programmation des projets au profit de 

GIE qui intègrent plusieurs filières, dans 

l’objectif de renforcer le volet 

commercialisation. 

 Remodeler les approches  pour les petits 

agriculteurs et les filières liées les 

femmes rurales (cuniculture et poulet 

beldi). On doit revoir les critères 

d’éligibilité (notamment le fait d’être 

organisé en association ou coopérative, 

ou la participation financière) pour que 

cette catégorie de bénéficiaires bénéficie 

des projets Pilier II. 
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Points de vue et témoignages 

Développer toujours plus la production maraichère ou réinvestir 

dans l’élevage laitier ? 

 Le parcours d’un agriculteur de la plaine du Saïs 

 

Mohammed  Bahssi 

Agriculteur, membre du conseil d’administration 

de la coopérative laitière Ennasr 

Propos recueillis par Patrick Dugué  

 

Brève présentation 

Je suis agriculteur dans un douar relevant de 

la commune de Laqsir, non loin de la petite 

ville d’Aïn Taoujdate dans la plaine du Saïs 

(province d’El Hajeb, Maroc). Depuis 1990, je 

suis associé à mon frère pour la gestion de 

l’exploitation familiale et s’occupe des 

productions végétales et plus particulièrement 

du maraîchage irrigué (oignon, pomme de 

terre). Mon frère gère les productions 

animales : un petit troupeau de brebis qui 

assure un revenu complémentaire 

(engraissement de moutons pour l’Aïd) et un 

troupeau bovin laitier qui compte 8 vaches (5 

vaches Holstein et 3 vaches métissées). Le lait 

est vendu à la Coopérative Ennasr d’Aïn 

Taoujdate. 

Notre exploitation comptait en 2013 4 blocs 

de parcelles dispersés pour une surface 

cultivée de 13,5 ha. Seulement 4 ha sont en 

propriété privée. Il s’agit des parcelles proches 

du lieu de résidence et elles ne sont pas 

irrigables (céréales, fève). La construction d’un 

puits y est complexe du fait de la topographie. 

2,25 ha sont loués au Domaine de l’Etat sur 

une longue période mais ne sont pas irrigables 

(céréales, fève) et les 7,25 ha restant sont 

irrigables (oignon, pomme de terre en rotation 

avec des céréales) et cultivés dans le cadre 

d’association avec les propriétaires des terres. 

En 2014, pour la première année, j’ai loué 

avec un collègue une grande parcelle irrigable 

de 6 ha entre El Hajeb et Ifrane (le Causse pré-

atlasique) pour y cultiver de l’oignon. 

Vous êtes agriculteur depuis 

bientôt 25 ans, pouvez-vous 

nous expliquer votre 

trajectoire ? 

J’ai dû quitter l’école en 1987 pour aider mon 

père qui avait la charge de 8 enfants. Il était 

ouvrier agricole dans une grande exploitation 

du Saïs. Vers 1980, il était assez âgé et a dû 

prendre sa retraite. Il s’est alors installé dans 
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ce douar comme agriculteur sur moins d’un 

ha. J’ai commencé comme ouvrier agricole 

dans une ferme. Rapidement mon patron m’a 

fait confiance et m’a permis en 1989 de 

travailler comme associé sur 0,5 ha de tomate. 

Il m’a vraiment permis de faire mes premiers 

pas en tant qu’agriculteur. Mon père est 

décédé en 2001 et j’ai continué à travailler 

comme associé sur les terres des autres, 

toujours avec le maraichage. J’ai débuté avec 

0,5 ha   de maraichage mais petit à petit j’ai pu 

cultiver, toujours en association, 2 puis 3 ha 

de cultures maraichères par an. J’ai ensuite 

atteint 4 ha puis 5 et maintenant 6 ha de 

maraichage par an toujours dans le cadre 

d’associations.  

A cette période on gagnait assez bien avec les 

cultures maraichères. On faisait bien sûr de 

l’oignon et de la pomme de terre et c’était 

plus diversifié qu’aujourd’hui. J’ai ainsi cultivé 

de la tomate, du choux fleur… Avec l’argent 

que j’ai pu mettre de côté j’ai acheté 

progressivement 4 ha de terre en bour entre 

2005 et 2007, la terre était bien moins chère 

qu’aujourd’hui. Pour notre famille c’était une 

sécurité d’être propriétaire de ces terres car 

nous pouvons y produire les céréales pour 

notre consommation, des fourrages pour le 

troupeau. Cela constitue aussi un petit capital. 

Avec les revenus du maraichage j’ai pu 

acheter du matériel d’occasion : un tracteur et 

véhicule pickup.  

L’élevage bovin et la 

production laitière se sont-ils 

développés parallèlement au 

maraichage ?  

On a toujours produit du lait pour les besoins 

de la famille et la vente des veaux engraissés 

permet d’avoir un revenu régulier. J’ai acheté 

ma première vache en 1979 et ensuite on a 

continué à en acheter avec l’appui de la 

coopérative Ennasr de Taoujdate qui a été 

créée en 1981. On a eu des facilités pour 

acheter à crédit des génisses de race 

améliorée. Comme mon frère aime l’élevage, 

je n’ai pas de problème pour faire garder les 

animaux, assurer les soins et la traite. Avec la 

coopérative, on a pu acheter à crédit les 

aliments concentrés dont on avait besoin. Le 

lait est payé tous les 15 jours et l’on nous 

retire du montant dû le cout des aliments 

concentrés que l’on a pris à la coopérative. La 

coopérative nous fournit d’autres services 

comme l’insémination artificielle avec des 

races améliorées laitières ou des races à 

viande si on veut produire des veaux métis et 

toucher la subvention de l’Etat pour la 

production de viande rouge. Globalement la 

coopérative fonctionne toujours comme cela 

aujourd’hui.  

Comme j’avais certaines compétences en 

élevage et en gestion, les dirigeants de la 

coopérative m’ont demandé de rejoindre le 

conseil d’administration (CA), ce que j’ai fait il 

y a 3 ans. Cet engagement a été utile pour moi 

car j’ai pu rencontrer les dirigeants d’autres 

coopératives et même des éleveurs de 

grandes fermes laitières. J’ai assisté à des 

formations dans différentes régions et j’ai 

rencontré beaucoup d’administrations (DPA, 

INDH, …) et de projets. C’est une bonne école 

pour s’ouvrir l’esprit.  
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Troupeau bovin laitier avec des vaches de races améliorées prés d’Aïn Taoujdate (mars 2014) 

 

Quel regard portez-vous sur 

la filière lait aujourd’hui ?  

L’élevage laitier a été une activité 

rémunératrice pendant de longues années 

mais depuis 4 ou 5 ans c’est un secteur en 

crise. Le prix des aliments concentrés a 

augmenté fortement alors que le prix du lait a 

peu bougé. La production de lait est un travail 

difficile et peu rentable si l’on doit acheter 

beaucoup d’aliments concentrés. La 

coopérative vend environ la moitié du lait 

collecté à la société Centrale Laitière, c’est elle 

qui fixe son prix que l’on répercute aux 

éleveurs. L’autre moitié est vendue à une 

entreprise laitière de Fès ou directement au 

siège de la coopérative pour les habitants de 

Taoujdate (lait frais, yaourt, beurre, …) pour 

avoir des ressources supplémentaires.  

La hausse du prix d’achat du lait il y a juste un 

an a été trop faible (+ 0,25 Dh/l) et j’ai pensé 

alors vendre mon troupeau de vaches pour 

me consacrer uniquement au maraîchage.  

Mais la coopérative a toujours son idée de 

projet d’unité de transformation de la totalité 

du lait collecté. Aujourd’hui la situation 

foncière du terrain de la coopérative en ville 

s’est clarifiée et l’on pense obtenir en 2015 le 

titre foncier. Avec cela on peut approcher des 

partenaires pour élaborer le projet d’unité de 

transformation. La hausse récente du prix du 

lait au niveau de la coopérative (3,60 Dh/l en 

période de basse lactation) et ce projet 

d’unité de transformation ont redonné un peu 

d’espoir aux producteurs de lait membres de 

la coopérative.   
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Revenons au maraichage. 

Comment avez-vous pu 

développer ce type de culture 

ces dernières années ? 

Quelles difficultés rencontrez-

vous aujourd’hui dans ce 

secteur ?  

C’est le savoir-faire et le sérieux de 

l’agriculteur qui sont recherchés par les 

propriétaires des terres irrigables, ceux-ci ne 

veulent pas ou ne peuvent pas cultiver seuls 

leurs terres. Comme expliqué précédemment, 

je n’avais pas pu creuser un puits sur ma terre 

melk et j’ai cherché des propriétaires qui 

voulaient s’associer avec moi. Je m’occupe 

alors de toute la culture, des travaux, des 

achats d’intrants que je finance moi-même et 

du recrutement de la main d’œuvre mais aussi 

de la commercialisation. Apres la vente de la 

production, je récupère la somme que j’ai 

dépensée et on partage ce qui reste [le 

bénéfice] 50% - 50%. Il faut bien sûr 

s’entendre avec les associés, respecter les 

rotations et bien enregistrer toutes les 

dépenses. Depuis plusieurs années je fais du 

maraichage dans le cadre de deux contrats 

d’association avec les deux mêmes 

personnes : une femme de Taoujdate et un 

homme vivant en Europe. Je privilégie l’oignon 

qui peut donner de bons rendements et un 

bon revenu si le prix du marché est 

acceptable. Je peux cultiver ainsi par an 4 ha 

d’oignon et seulement 1 ha de pomme de 

terre.  

La diversification du maraichage a été souvent 

évoquée mais je n’ai pas trouvé de cultures 

bien adaptées à la région et qui rapportent 

suffisamment [c’est-à-dire autant que 

l’oignon]. Dans le temps j’avais essayé le chou-

fleur et la tomate.  La tomate, j’y pense à 

nouveau avec une nouvelle variété que j’ai 

testée cette année. Le chou-fleur est 

intéressant pour les éleveurs car les feuilles 

vertes récupérées après la récolte constituent 

un très bon fourrage. On voit tout de suite 

l’augmentation de la production de lait. 

 

 

Stockage des oignons sur le Causse entre El Hajeb et Ifrane (octobre 2014) 
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Mais ces 4 dernières années les producteurs 

d’oignon ont perdu beaucoup d’argent avec la 

baisse ou la stagnation du prix de vente 

surtout à la récolte. Les surfaces en oignon 

dans la région (Province d’El Hajeb) ont 

beaucoup augmenté et le marché est saturé 

en août et septembre. C’est pourquoi j’ai 

commencé à stocker de l’oignon depuis 3 ans. 

Mais ici [juste au-dessus d’Aïn Toujdat] je ne 

peux conserver l’oignon qu’un mois et on 

gagne peu à stocker. Si on conserve plus 

longtemps, il y a trop de perte. Cette année 

j’ai commencé pour la première fois à stocker 

de l’oignon sur le Causse entre El Hajeb et 

Ifrane, là où j’ai loué une nouvelle parcelle 

pour cette culture. 

Expliquer nous l’intérêt de 

louer une parcelle sur le 

Causse pour l’oignon ?  

Avec un collègue, on a loué 6 ha équipés d’un 

puits. L’eau est facilement disponible sur le 

Causse, on a de l’eau à 47 m. On a amené 

notre matériel (pompe, moteur adapté au gaz, 

tracteur…). Je voulais essayer une autre forme 

de contrat que l’association. En louant on 

prend tous les risques (en particulier de 

perdre) mais on ne partage pas les bénéfices 

avec quelqu’un. Si on gagne on gagne 

beaucoup plus (en fait 2 fois plus). La 

deuxième raison de travailler sur le Causse est 

la qualité de la terre. Sur ces terres fertiles on 

peut avoir facilement de bon rendement 

(70 T/ha d’oignon et parfois plus). Avec les 

problèmes de commercialisation de l’oignon, 

si on veut gagner de l’argent aujourd’hui avec 

cette culture il faut s’assurer d’avoir un 

rendement élevé. La troisième raison, c’est le 

climat de la zone. Sur le Causse il fait frais la 

nuit en été et plus froid en automne et durant 

l’hiver, si on compare avec les températures 

de la plaine du Saïs. Les agriculteurs qui ont de 

l’expérience sur le Causse nous disent que la 

qualité de l’oignon est meilleure qu’en plaine 

et qu’il se conserve mieux. On peut conserver 

l’oignon jusqu’en mars ou avril et à cette 

période le prix de l’oignon est élevé.  

Comptez-vous continuer à 

produire de l’oignon sur le 

Causse ?  

 Avec mon collègue, on aimerait bien 

continuer à produire de l’oignon sur ce champ 

en 2015. On fera oignon sur oignon, ce n’est 

pas un problème car la terre est fertile. On 

voulait passer avec les propriétaires du champ 

[en fait les héritiers, l’agriculteur qui exploitait 

cette terre est décédé] un contrat sur 

plusieurs années pour pouvoir investir en 

installant le goutte à goutte mais ils veulent 

vendre la terre assez vite.  Si cela ne peut pas 

se faire, on sera obligé de trouver une autre 

parcelle à louer.  Aujourd’hui il y a un fort 

engouement pour cultiver sur le Causse et le 

prix de la terre a beaucoup augmenté. Il y a les 

producteurs d’oignon mais aussi des 

investisseurs qui viennent planter du pommier 

après avoir acheté de la terre.  

Y a t-il des inconvénients à 

produire de l’oignon sur le 

Causse ?  

Techniquement et tant que la terre est fertile, 

c’est facile de produire et de stocker l’oignon 

dans cette petite région. Cela permet d’avoir 

u
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n revenu correct et d’éviter les pertes comme 

on l’a connu dans la plaine. L’eau est 

disponible mais l’accès à la terre pour des 

agriculteurs qui ne peuvent pas l’acheter va se 

poser rapidement.  En cas de location 

pluriannuelle il faudra aussi organiser la 

rotation des cultures. S’il faut changer de 

parcelle chaque année, cela va être plus 

compliqué à gérer.  

Apres cette expérience d’une campagne de 

production d’oignon sur le Causse, je vois qu’il 

n’est pas facile de cultiver à 38 km de chez soi. 

Cela demande beaucoup de dépenses et de 

temps pour les déplacements. Et puis il faut 

gérer la main d’œuvre sur une longue distance 

avec des coûts de transport important. J’ai 

l’habitude de prendre des ouvriers ici à 

Taoujdate que je connais bien.  A la moindre 

panne il faut se déplacer. Ce n’est facile tous 

les jours et les incidents entrainent beaucoup 

de stress.  

Dans ces conditions quels 

sont vos projets à moyen 

terme ?  

Le maraichage c’est beaucoup de stress. Il n’y 

a pas que les problèmes de culture, de main 

d’œuvre et de matériels … il y a d’abord 

l’inquiétude de ne pas rentrer dans ses fonds, 

de perdre de l’argent. J’aimerai bien réinvestir 

dans la production laitière et améliorer les 

performances de mon troupeau.   Ce serait 

plus facile pour moi d’avoir toutes mes 

activités sur place, non loin de la maison. 

Cette idée de réinvestir dans l’élevage m’est 

venue récemment suite à la dernière 

augmentation du prix du lait (au niveau de la 

coopérative). Mais pour vivre de l’élevage 

laitier, il faut produire un maximum d’aliments 

du bétail soi-même afin de ne pas engager 

trop d’argent dans les aliments concentrés ou 

le fourrage. Je pourrai louer des terres en bour 

pour faire plus de fourrage d’avoine mais 

autour de chez moi les terres bour sont peu 

fertiles et il faut donner beaucoup à la terre 

pour qu’elle produise. 

En fait, il faudrait que je trouve les moyens de 

réaliser un puits ou un forage sur mes 4 ha en 

propriété. Avec l’eau on peut tout cultiver 

pour les vaches. Pour produire du lait sans 

acheter de grande quantité de concentrés il 

faut produire du fourrage vert toute l’année. 2 

ha irrigués pourraient me suffire. Il y a des 

jours où je pense à cela, arrêter le maraichage 

ce serait beaucoup moins d’inquiétudes.  Mais 

cela ne pourra pas se faire brutalement, il est 

difficile de se passer des cultures maraichères 

[de l’oignon] et avant d’en limiter la surface, il 

faut que les productions animales progressent 

et me rapportent plus.  

Par rapport à ces projets 

qu’attendez-vous de l’Etat, 

des services publics ?  

Je connais assez bien les possibilités 

d’obtention des subventions. Pour mon 

exploitation, la priorité serait d’obtenir un 

appui de la DPA pour le creusement d’un puits 

ou d’un forage. Je suis propriétaire de la terre 

donc cela doit être possible. Ensuite en tant 

qu’éleveur laitier et membre du conseil 

d’administration de la coopérative, je souhaite 

que l’Etat poursuive son appui à cette filière. 

Par exemple il est toujours possible d’acheter 

des génisses importées de races améliorées à 

haut potentiel de production avec une 

subvention de 5 000 Dh, mais le prix de la 

génisse est très élevé (28 000 Dh). La 

coopérative attend aussi un soutien pour 

construire son unité de transformation du lait 

dans les années à venir.  
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Résumé Le Maroc vit une période de forte croissance des projets locaux de développement rural et 

agricole. Cette note de lecture présente quelques études sur les relations entre acteurs pour la 

conception et mise en œuvre de tels projets, à la fois au niveau international et au Maroc. Ces études 

ont montré que, malgré une démarche souvent formellement participative, l’ensemble des acteurs 

impliqués  (bailleur de fonds, opérateurs du développement, et habitants des zones rurales) n’agissent 

que rarement de façon conjointe pour concevoir et mener à bien les projets. Ces études montrent 

ainsi la nécessité d’une plus grande clarté dans la définition du terme de « participation », et 

l’importance des processus de reddition de compte à double sens entre l’ensemble des acteurs 

impliqués. 

 

 

La conception de projets de développement à 

l’échelle locale, en associant les destinataires 

dans le cadre d’approches – au moins 

formellement – participatives, a pris son essor 

au Maroc dans les années 1990. Cela a été par 

exemple le cas du projet Oued Srou dans le 

Moyen Atlas (El Jihad, 2010). L’Initiative 

Nationale de Développement Humain depuis 

2005, puis le Plan Maroc Vert à partir de 2008, 

ont consacré cette échelle d’intervention et 

ont financé de nombreux projets locaux de 

développement en zone rurale.  

Cette revue présente quelques études, au 

niveau international et marocain, qui ont 

porté sur les relations entre acteurs, pour la 

conception et la mise en œuvre de ces projets 

de développement à l’échelle locale. Dans ces 

études, le projet local de développement est 

un point d’entrée qui s’avère fructueux pour 

comprendre les relations entre acteurs. Bien 

sûr, ces relations s’inscrivent dans des échelles 

de temps et d’espace plus longues que celles, 

limitées, du projet de développement. Le 

projet de développement constitue souvent 

seulement une nouvelle scène d’interactions 

entre acteurs, qui ont déjà l’occasion 

d’interagir dans d’autres espaces, tels que la 

commune rurale, des organisations 

professionnelles agricoles, ou des projets de 

développement plus anciens. 
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Une critique des approches 

participatives 

Les approches participatives de conception 

des projets de développement ont acquis une 

forte légitimité dans les années 1990. Après 

l’enthousiasme initial, de nombreuses voix se 

sont élevées pour porter un jugement critique 

sur la mise en œuvre de ces approches. 

La critique la plus célèbre est celle de Cooke et 

Kothari (2000), qui parlent de la « tyrannie » 

de la participation. Leur thèse est que, très 

souvent, l’utilisation d’approches 

participatives n’a été en fait qu’un vernis pour 

recouvrir des façons de concevoir les projets 

de développement qui ne donnaient pas, en 

pratique, réellement plus de possibilités aux 

agriculteurs d’influencer les choix effectués. 

Les approches participatives sont ainsi parfois 

devenues des « rituels », dans les cas 

fréquents où, bien que devenues  obligatoires, 

elles n’influencent que peu les pratiques des 

institutions de développement. La 

participation ne fait alors que faciliter le fait 

que certains acteurs continuent d’exercer une 

forme illégitime et injuste du pouvoir, d’où le 

terme de tyrannie. 

Li (2011) a étudié un projet de développement 

agricole et rural en Indonésie, financé par la 

Banque Mondiale. Ce projet a débuté par un 

diagnostic participatif où les habitants étaient 

invités à mentionner leurs difficultés. 

Cependant, comme l’objectif du projet était 

de mener des actions à réaliser dans chaque 

village, les problèmes définis à une échelle 

plus large que l’échelle du village,  qui avaient 

surgi des diagnostics (par exemple le 

problème des prix bas sur le marché) n’ont 

pas été pris en compte par la suite dans la 

conception des actions à mener.  Ces facteurs 

n’étaient pas « manipulables » à l’échelle d’un 

projet local de développement. En écartant 

ces facteurs globaux, les acteurs des 

institutions de développement font de la 

communauté des destinataires l’échelle 

exclusive à la fois des problèmes de 

développement à résoudre et des solutions à 

apporter à ces problèmes. 

Ces études ont montré que le terme de 

« participation » des destinataires à la 

conception des projets de développement 

recouvrait des situations très différentes. On 

peut en fait positionner les différentes formes 

possibles de participation des destinataires 

d’un projet de développement le long d’un 

gradient.  

Il existe plusieurs échelles proposant une liste 

de niveaux pour un tel gradient, la plus 

célèbre étant celle d’Arnstein (1969). Au plus 

bas niveau, la participation consiste soit à 

informer les populations, soit à recueillir, lors 

d’ateliers consultatifs, des informations ou des 

demandes que l’opérateur du développement 

utilisera par la suite pour prendre les 

décisions, seul, sur les objectifs et le contenu 

du projet de développement. Au plus haut 

niveau, les destinataires prennent part à la 

décision à toutes les étapes du processus et 

s’engagent dans la mise en œuvre.  

Parfois, le terme de participation renvoie à 

« faire participer », c’est-à-dire que 

l’opérateur de développement va demander 

aux destinataires de s’impliquer dans la mise 

en œuvre (par exemple en fournissant la main 

d’œuvre) sans pour autant qu’ils aient 

nécessairement pris part aux choix faits lors 

de la conception du projet. 

L’essor des courtiers de 

développement 

L’essor des projets locaux de développement 

menés avec une démarche participative, a 
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favorisé l’apparition de nouveaux acteurs que 

Bierschenk et al. (2000) appellent des 

« courtiers de développement »22F

23. Ces 

courtiers jouent le rôle d’intermédiaires entre 

les institutions de développement et les 

destinataires des projets. Ces courtiers ont la 

capacité d’exprimer des « besoins » des 

populations « cibles » dans des termes qui 

sont compatibles avec les critères qui 

définissent ce qui finançable par les 

institutions de développement, et de monter 

des projets. Ces courtiers peuvent être des 

personnes mais aussi des collectifs, par 

exemple des ONG locales de développement. 

Dans les zones où les institutions de 

développement sont très présentes, certaines 

personnes peuvent jouer ce rôle de courtier à 

temps plein, et alors souvent cherchent à en 

tirer un bénéfice propre.  

Un enjeu important est alors dans quelle 

mesure ces courtiers rendent des comptes aux 

destinataires du projet. Au Maroc, ce rôle de 

courtier, historiquement une prérogative du 

notable traditionnel, est maintenant ouvert à 

d’autres profils, par exemple des 

entrepreneurs ou des jeunes issus du 

mouvement associatif (Bono, 2011 ; Tozy, 

2010). 

Ces courtiers jouent un rôle souvent 

nécessaire d’articulation entre différents 

acteurs. La question est plutôt de savoir dans 

quelle mesure ces courtiers de 

développement : 1) servent de pont pour faire 

circuler l’information entre différents acteurs 

et faciliter le renforcement des réseaux entre 

                                                           

 

23 Bierschenk a été, avec Olivier de Sardan, un des 
membres initiateurs de l’Association Euro-Africaine 
pour l’Anthropologie du Changement Social et du 
Développement (APAD). Ce collectif  a conduit depuis 
une vingtaine d’années des analyses de projets de 
développement, pour l’essentiel en Afrique de l’Ouest 
(http://www.association-apad.org). 

ces acteurs, ou au contraire cherchent à 

s’établir comme porte de passage obligatoire 

entre habitants des zones rurale et bailleurs 

de fonds ; 2)   rendent des comptes aux 

populations qu’ils disent représenter. 

Merveille (2010) a mené une étude sur une 

ONG internationale en Amérique Latine. Il 

montre comment, dans un contexte où l’ONG 

n’a pas de ressource pérenne, sa priorité dans 

sa pratique du développement est avant tout 

de sécuriser le financement de l’emploi de ses 

personnels. En pratique, elle ne rend des 

comptes que de façon ascendante  aux 

bailleurs de fonds, mais pas aux destinataires 

des projets de développement. 

Stratégies des agriculteurs 

Même lorsque les approches sont en pratique 

bien moins participatives que ce qu’elles sont 

censées être, les agriculteurs ne restent 

généralement pas passifs et adoptent eux 

aussi, tout comme les acteurs des institutions 

de développement, des comportements 

stratégiques. Mosse (2005) a étudié un projet 

de développement rural intégré mené sur une 

dizaine d’années en Inde. Il montre comment 

se construit une « alliance » entre les experts 

chargés de la conception participative des 

projets et les habitants des zones rurales 

concernées. 

D’un côté, les experts cherchent à manipuler 

le processus de diagnostic participatif de façon 

à ce que ressorte,  comme priorité, ce que le 

bailleur de fonds a prévu de financer. De 

l’autre côté, les habitants des zones rurales 

expriment leurs besoins, lors de ces mêmes 

ateliers de diagnostic participatif, en fonction 

de ce qu’ils comprennent de ce que le projet 

de développement est capable de financer. 

Ces habitants préfèrent sécuriser l’obtention 

de ressources et ne pas prendre le risque 

d’annoncer des priorités qui ne correspondent 
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pas à ce qu’ils perçoivent de ce que le bailleur 

de fonds est prêt à financer. Dans le cas étudié 

par Mosse,  cette alliance a ainsi abouti à des 

choix qui ne sont pas ceux que les agriculteurs 

auraient, dans l’absolu, préféré. 

Lorsque les agriculteurs n’ont pas pris part à la 

décision lors de la conception des projets de 

développement, Olivier de Sardan (1995) 

montre comment les agriculteurs sont 

souvent dans une logique de détournement. 

Ils reçoivent les ressources distribuées dans le 

cadre de ces projets, mais pour ensuite les 

utiliser aux services de leurs propres objectifs. 

Par exemple, ils peuvent utiliser des crédits ou 

des intrants pour une autre culture que celle 

officiellement appuyée dans le cadre du projet 

de développement. 

Un des résultats positifs des approches 

participatives, même mises en œuvre de façon 

limitée, est que les habitants des zones rurales 

comprennent mieux le rôle, le 

fonctionnement et les ressources des 

institutions de développement (Mosse, 2005). 

Quatre analyses menées au 

Maroc 

El Jihad (2010) et Belmoumène (2010) ont 

étudié le contour et le contenu de ce sur quoi 

porte la participation des agriculteurs, dans les 

projets locaux de développement au Maroc. 

Belmoumène (2010) a étudié la participation 

des agriculteurs dans le projet d’irrigation de 

Sahla (près de Taounate). Elle montre que, 

pour la conception de l’avant-projet et des 

aménagements hydrauliques, la participation 

s’est limitée à une consultation auprès des 

agriculteurs. Ce domaine reste l’apanage 

exclusif des ingénieurs. En revanche, la 

composante de mise en valeur agricole s’est 

faite en associant beaucoup plus les 

agriculteurs dans la définition des priorités et 

des actions à mener. 

El Jihad (2010) a étudié la conception et mise 

en œuvre de plans de gestion du terroir 

villageois dans le cadre du Projet Oued Srou 

(près de Khenifra). Ces plans ont été conçus 

en concertation avec les habitants à l’échelle 

de fractions. Les institutions de 

développement impliquées dans ce projet ont 

été cependant en désaccord sur la capacité 

des populations locales à participer à un 

contrôle des usages des ressources 

forestières. 

Mahdi (2010) et Kadiri et al. (2011) ont, eux, 

étudié la façon dont les habitants en zone 

rurale s’appropriaient des organisations 

d’usagers initiées par l’administration. Mahdi 

(2010) a analysé les stratégies des éleveurs 

durant le Projet de développement des 

parcours et de l’élevage de l’Oriental. Ce 

projet a créé des coopératives sur la base des 

lignages existants. Pourtant, si les référents 

ethniques continuent à être mobilisés par les 

éleveurs pour le fonctionnement et la 

gouvernance des coopératives, d’autres lignes 

de partage apparaissent au sein du collectif 

d’adhérents de ces coopératives, notamment 

entre éleveurs et citadins. 

Kadiri et al. (2011) analyse la genèse  des 

associations d’usagers de l’eau agricole dans 

le périmètre du Moyen Sebou. Ces 

associations ont été initialement créées par 

l’administration, avec peu de participation des 

agriculteurs. Cependant, quelques années 

après, dans un des deux secteurs du projet les 

agriculteurs se sont fortement appropriés ces 

associations, qui sont devenues à travers leur 

union et fédération, un acteur central du 

développement du territoire local. 
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Perspectives  

Si beaucoup d’études ont porté un regard 

critique sur les approches participatives, elles 

ne concluent généralement pas à la nécessité 

de « jeter le bébé avec l’eau du bain ». Elles 

n’affirment pas que les approches 

participatives soient mauvaises en soi, mais 

que d’une part leur mise en œuvre en 

pratique est souvent très différente de la 

théorie affichée dans la méthode initiale. 

D’autre part, si les opérateurs de 

développement ne portent pas une attention 

fine aux stratégies des acteurs impliqués et à 

leur interaction, et s’il existe un manque de 

clarté et de précision dans ce qu’on entend 

par « participation », alors le projet est 

souvent l’occasion pour certains acteurs 

d’obtenir des bénéfices propres, au détriment 

des autres acteurs. 

Dans de nombreux projets de développement, 

les acteurs ont agi dans une logique de 

distribution de ressources : les institutions de 

développement cherchent à distribuer le plus 

de ressources possibles, car elles sont jugées 

sur leurs capacités à décaisser, tandis que les 

agriculteurs acceptent de recevoir n’importe 

quelle ressource si elle est gratuite. 

L’utilisation d’approches participatives, au 

sens large, n’est pas une garantie en soi que 

l’on passe d’une telle logique de distribution 

de ressources à une logique de co-

engagement des acteurs.  

Pour obtenir un tel co-engagement, il est 

nécessaire d’être bien plus explicite et plus 

précis sur le type de  participation qui est 

recherché et sur comment les nombreuses 

difficultés que l’on va rencontrer (circulation 

des informations au niveau de l’ensemble des 

destinataires, représentativité des membres 

des coopératives ou associations, etc.) vont 

être résolues. En particulier, l’instauration de 

mécanismes à double sens de reddition de 

compte entre habitants des zones rurales, 

opérateurs de développement et bailleurs de 

fonds, sera un élément clé pour l’instauration 

d’un réel co-engagement de l’ensemble des 

parties prenantes autour d’un projet de 

développement à long terme. 
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